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PARTIE 1: RÉSUMÉ NON-TECHNIQUE 

Une évaluation environnementale stratégique environnementale (EES) doit être réalisée afin de 

déterminer les conséquences environnementales qui découleront du Plan de développement fédéral 

(PDF) 2020-2030. Le rapport comprend lôidentification, la description et lô®valuation des incidences 

environnementales positives et négatives probables qui pourraient découler de la mise en îuvre du 

plan. 

Le r®seau de demain pr®suppose lôint®gration dôune part toujours plus grande de production dô®nergie 

renouvelable et un transport sur de longues distances, le tout dans un contexte européen. En raison 

du contexte changeant de la transition énergétique, le développement du réseau électrique devient 

plus proactif que r®actif. Aujourdôhui, côest le r®seau ®lectrique qui d®termine la vitesse ¨ laquelle la 

transition se déploie. Développer de nouvelles grandes infrastructures de réseau prend en effet 

beaucoup plus de temps (en moyenne 10 ans) que construire une installation de production dô®nergie 

renouvelable (4 à 5 ans, environ). Si nous souhaitons exploiter tout le potentiel de la production 

dô®nergie renouvelable, une politique adapt®e sôimpose en mati¯re de d®veloppement de r®seau. Les 

blocages et chaînons manquants prévisibles doivent être identifiés et résolus de manière plus 

proactive et rapide. Côest la seule mani¯re de donner toutes ses chances ¨ la transition ®nerg®tique.  

En tant que gestionnaire de r®seau de transport, Elia a lôobligation l®gale de planifier et de d®velopper 

le réseau de transport. Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 identifie les besoins en 

capacité de transport du réseau à haute tension belge (110 à 380 kV) pour la période comprise entre 

2020 et 2030 et d®crit le programme dôinvestissement ad®quat pour y parvenir. Concr¯tement, le 

programme dôinvestissements du PDF 2020-2030 englobe des projets qui renforceront et étofferont le 

réseau électrique interne, rendront possible lôint®gration dôune production ®olienne offshore 

suppl®mentaire et favoriseront lô®change international dô®lectricit® via le renforcement et lôextension 

de la capacit® dôinterconnexion.  

Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 repose sur différents scénarios visant à identifier les 

besoins dôinvestissements futurs dans le r®seau. Ceci a men® ¨ la cr®ation dôun programme 

dôinvestissement qui tient la route dans toutes les situations futures potentielles.  

Le programme dôinvestissement comprend toute une série de projets différents qui peuvent être très 

vari®s en fonction du type d'installations et de leur ampleur, par ex. dôun transformateur 

suppl®mentaire sur un poste existant jusquô¨ une toute une nouvelle liaison 380 kV. En fonction de 

lô®valuation environnementale, ces projets ont ®t® r®partis en 4 types : 

Å Type 1 : travaux effectués dans les limites d'un site existant et/ou extensions inférieures à 10 % 

de la superficie totale du site existant. Par ex. de lôinstallation de diff®rents équipements à haute 

tension (transformateur, condensateur...) jusquô¨ lôinstallation dôun tout nouveau poste sur un site 

existant. Les petites extensions ne sont pas pertinentes sur le plan environnemental pour ce 

niveau strat®gique, mais d¯s quôune extension atteint plus de 10 %, elle sera traitée comme un 

« nouveau site » dans la présente EES (voir type 3) ; 

 

Å Type 2 : travaux effectués sur des lignes ou câbles existants et nouvelles liaisons câblées situées 

dans le domaine public1. Voici quelques exemples de tels projets : 

o remplacement de conducteurs ; 

o mise à niveau de lignes ; 

o ®quipement dôune ligne existante avec un terne suppl®mentaire ; 

o remplacement dôune ligne a®rienne par un c©ble dans un domaine public ; 

o remplacement dôun ancien c©ble par un nouveau dans un domaine public ; 

o nouvelles liaisons c©bl®es situ®es dans le domaine public. £tant donn® quôils sont autant que 

possible déposés dans le caisson de la voirie, autrement dit dans le domaine public, on 

                                                      

1 Seuls les câbles 380 kV et parfois 220 kV vont en cross-country de par leur ampleur et ne suivent pas toujours le domaine 

public. 
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nôanticipe pas de perturbation du sol, impact sur lôeau, impact sur la faune, la flore et la 

biodiversité, etc. supplémentaire. 

 

Å Type 3 : travaux effectués sur une nouvelle infrastructure aérienne et souterraine (située en 

dehors du domaine public) pour projets onshore. Parmi les projets de type 3, citons les projets 

stratégiques du PDF comme le Stevin - Avelgem (« Kustlus » 380 kV) et la nouvelle liaison 

Avelgem ï Centre (Boucle du Hainaut 380 kV). 

 

Å Type 4 : travaux effectués sur les nouveaux projets d'infrastructure offshore (par ex. une nouvelle 

liaison offshore). 

 

Le PDF a été élaboré sur la base de principes nécessitant la réalisation aussi limitée que possible 

dôune infrastructure suppl®mentaire. Comparer le PDF propos® ¨ dôhypoth®tiques plans 

dôinvestissements alternatifs reviendrait ¨ le comparer ¨ de vastes infrastructures, alors quôelles ne 

sont pas n®cessaires. Ce nôest pas une comparaison pertinente, tant sur le plan soci®tal 

quôenvironnemental. Une comparaison du PDF avec lôalternative z®ro (situation de r®f®rence) est, ¨ 

ce niveau stratégique, la discussion la plus sensée qui soit. La situation de référence comprend le 

r®seau ¨ haute tension existant, lôex®cution du pr®c®dent Plan de d®veloppement f®d®ral (2015-

2025) et les travaux de maintenance et de réparation du réseau à haute tension existant. 

Il peut être pertinent de considérer deux types dôalternatives : 

¶ Alternatives de localisation au niveau stratégique : 

o Projets de types 1 et 2 : aucune alternative de localisation nôest discut®e ®tant donn® 

que ces projets portent sur une adaptation de lôinfrastructure existante. 

o Projets de types 3 et 4 :  pour les nouvelles infrastructures à réaliser, comme les 

nouvelles liaisons (câble ou ligne) avec ou sans nouveaux postes, les tracés ou 

localisations ne sont pas encore connus (si pas au d®part dôune infrastructure 

existante). La d®termination de ces nouveaux trac®s sôinscrit dans des processus de 

aplanification régionaux qui restent à déployer. De ce fait, aucune alternative de 

localisation ne peut être définie dans cette EES et lôon travaillera de préférence avec 

des recommandations et des points dôattention (dans des zones de recherche 

d®termin®es), ce qui permettra dôen tenir compte lors de la d®termination ult®rieure des 

trajets et localisations au niveau régional.  

 

¶ Alternatives dôexécution au niveau stratégique :  

o Projets de types 1 et 2 :  aucune alternative dôex®cution nôest discut®e ®tant donn® que 

ces projets portent sur une adaptation de lôinfrastructure existante.  

o Projets de types 3 ou 4 : une alternative dôex®cution nôest pertinente que pour les 

projets pour lesquels aucune infrastructure existante disponible ne peut être (ré)utilisée 

(les projets au d®part dôune ç feuille blanche è). Aucune alternative dôex®cution nôest 

donc examinée pour certains projets de types 3 ou 4. Pour les projets pour lesquels 

des alternatives dôex®cution seront discut®es, un choix devra °tre op®r® entre soit   

Á un câble souterrain, soit une ligne aérienne ;  

Á une technologie AC (courant alternatif) ou une technologie DC (courant 

direct) ;  

Á un poste GIS ou un poste AIS (gas insulated ou air insulated switchgear). 

La prise en consid®ration de ces alternatives dôex®cution nôimplique pas quôelles 

soient toutes techniquement réalisables. Vu que les études techniques sont encore 

en cours, la faisabilité de toutes les options nôest pas encore connue. Pour ®viter que 

des options techniquement réalisables ne soient pas prises en considération dans 

lôEES, ces options font toutes lôobjet dôune ®valuation quant ¨ leur incidence 

environnementale. Les résultats des études techniques seront disponibles et inclus 

dans les procédures de planification futures au niveau régional. 
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Vu que les projets de types 1 et 2 du PDF 2020-2030 portent sur le renouvellement ou le 

renforcement des installations existantes, leur impact sera plutôt limité par rapport à la situation de 

r®f®rence, tant en termes dôincidences positives que n®gatives. Les projets de types 3 et 4, qui 

nôutilisent pas des installations ou sites existants et affectent donc de nouvelles 

localisations/domaines (green field), peuvent, en revanche, avoir une incidence importante sur 

lôenvironnement.  

Lô®valuation des incidences environnementales se base sur un certain nombre de compartiments 

environnementaux repris dans le registre/rapport de scoping. Les paragraphes suivants traitent des 

principales incidences par compartiment environnemental. 

Sol 

Dans le cadre du plan ou programme au niveau strat®gique, lôex®cution ou la construction de 

différents projets du PDF engendre une perturbation du sol consécutive aux travaux dôinstallation 

(travaux de terrassement...). Si le sol est rétabli après les travaux, une perturbation du 

d®veloppement du profil du sol original est irr®m®diable. Il est ici question dôune d®gradation des sols 

(ou des fonds marins). Pendant la phase dôexploitation, une partie de la surface est occupée en 

permanence par les constructions, ¨ savoir les c©bles, les pyl¹nes, les postes, lôespace sous la ligne 

a®rienne. Il est ici question dôune disparition d®finitive du profil du sol. Il faut ®viter autant que possible 

de perturber le sol ou dôoccuper lôespace dans le cas de sols ayant une grande valeur scientifique 

et/ou culturelle (autrement dit, patrimoine pédologique ou sols de valeur). Les choix de tracé de 

quelques projets ne sont pas encore connus. Lors de la détermination du tracé, il convient de tenir 

compte de ces sols de valeur, afin dô®viter des incidences n®gatives consid®rables. 

En ce qui concerne les différentes alternatives pour les projets de type 3, la perturbation du sol et 

lôoccupation permanente de lôespace dôun c©ble qui va en cross-country sont nettement plus 

importantes que lôoccupation de lôespace dôune ligne a®rienne, ce qui explique que pour la discipline 

sol, la préférence aille à la pose d'une ligne aérienne. 

En ce qui concerne les projets offshore de type 4, un impact (négatif limité) est également possible 

pendant la phase de construction sur le transport global des sédiments, la sédimentologie et la 

morphologie des fonds marins. Lôexploitation des projets de type 4 (PDF ID25 et ID26) ne comporte 

aucune activité entraînant une potentielle incidence sur la géologie. 

Eau 

Dans le cadre du plan au niveau stratégique, il est tenu compte pour la discipline eau, de 

lôemplacement des zones dôint®r°t. Il sôagit essentiellement, dans le cas de lôeau, des zones 

inondables av®r®es, des zones signal, des zones salines, des zones de prise dôeaux souterraines et 

de surface. Ces zones doivent °tre ®vit®es autant que possible ou des mesures dôatt®nuation seront 

nécessaires pour éviter au maximum une incidence sur lôeau. Toute construction doit °tre ®vit®e 

autant que possible dans les zones inondables avérées et les zones signal. Si ce n'est pas possible, 

lôoccupation doit °tre limit®e au maximum et °tre compens®e ¨ lôext®rieur de la zone inondable 

avérée. 

Pendant la phase de construction, les exhaures peuvent avoir un impact négatif temporaire, voire 

permanent, sur les zones d®pendantes des eaux souterraines. Pour les effets de lôexhaure sur les 

zones dépendantes des eaux souterraines, cette évaluation stratégique environnementale prend 

principalement en compte les zones sensibles à la dessiccation (carte de vulnérabilité), les zones de 

salinisation et les zones de prise dôeau. Le rabattement de la nappe phr®atique peut dôune part 

influencer lô®quilibre en sel des eaux souterraines et dôautre part entra´ner des effets de s®cheresse. 

Un impact potentiel sur les zones de prise dôeaux souterraines et de surface et sur lô®quilibre eau 

douce/eau salée est considéré comme négatif. Les incidences possibles de lôexhaure sur lôinterface 

eau douce/eau salée doivent être examinées en détail au niveau du projet et, le cas échéant, des 

mesures doivent °tre prises pour en att®nuer lôincidence. Lôimpact des exhaures sur lô®cotope de 

zones sensibles à la dessiccation et sur la prise des eaux souterraines environnantes doit être limité 
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autant que possible. Il est conseill® de conserver une distance suffisante maximum jusquô¨ ces 

zones. Il convient de réaliser le calcul au niveau du projet, de tenir compte des résultats dans le choix 

du trac® ou du site et, le cas ®ch®ant, de prendre les mesures n®cessaires pour att®nuer lôincidence. 

Outre lôincidence de lôexhaure durant la phase de construction, des constructions souterraines 

peuvent avoir une incidence sur lô®coulement des eaux souterraines durant la phase dôexploitation. Il 

convient ®galement dôexaminer ce point au niveau du projet, mais au niveau strat®gique, on peut d®j¨ 

affirmer que lôimpact des c©bles est sup®rieur ¨ celui de la ligne a®rienne. 

En ce qui concerne les alternatives de mise en îuvre (type 3), une liaison r®alis®e avec des lignes ¨ 

haute tension au lieu de c©bles devrait entra´ner moins dôincidences environnementales sur lôeau. 

Cette derni¯re n®cessite en effet moins de travaux dôexcavation et g®n¯re donc moins dôexhaures. 

Par rapport ¨ une mise en îuvre avec des lignes ¨ haute tension, une mise en îuvre avec des 

c©bles augmente ®galement le risque dô®coulement des eaux souterraines, et ce, en raison de la plus 

grande perméabilité de la zone entourant les câbles. 

Climat 

Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 a pour objectif de faciliter la transition énergétique . Il 

peut être admis que le plan de développement envisage une réalisation des objectifs climatiques fixés 

dans le cadre du paquet « énergie-climat è europ®en en ce qui concerne la part dô®nergie 

renouvelable dans la consommation dô®nergie totale. Ces objectifs climatiques sont pr®cis®ment les 

moteurs du pr®sent plan (programme dôinvestissement). Les projets dôinvestissement du PDF 

nôentra´nent aucune réduction directe des émissions de gaz à effet de serre. Le programme 

dôinvestissement se r®v¯le clairement n®cessaire et contribuera donc de mani¯re significative ¨ la 

réalisation des objectifs climatiques. 

Plusieurs aspects en rapport avec le climat rev°tent de lôimportance pour le programme 

dôinvestissement :  

¶ Les ®missions de gaz ¨ effet de serre ®vit®es gr©ce ¨ facilitation de la production dô®nergie 

renouvelable. 

Le programme dôinvestissement du PDF facilite le raccordement et lôimportation/exportation 

de la capacit® de production dô®nergie verte suppl®mentaire. Ce faisant, le plan contribue 

indirectement ¨ ®viter les ®missions en nôexigeant pas que la production nette dô®lectricit® ¨ 

partir de sources dô®nergie renouvelables soit g®n®r®e par des moyens conventionnels, 

combinés ou non à la production nucléaire. Dans la pratique, ces émissions ne seront pas 

strictement ®vit®es, mais lôaugmentation des ®missions totales sera ralentie. 

Le programme dôinvestissement facilitera le raccordement de SER supplémentaires qui, dans 

leur ensemble, repr®senteront une production suppl®mentaire dôenviron 9 TWh par an à 

lôhorizon 2030. En comptant les sources dô®nergie renouvelables suppl®mentaires, le calcul 

des émissions de CO2 évitées est compris entre 3087 et 3437 kt de CO2 par an. 

 

¶ Les ®missions suppl®mentaires de gaz ¨ effet de serre r®sultant de lôextension du r®seau et 

les pertes de transport correspondantes (supplémentaires). 

Lorsque tous les projets ¨ lôhorizon 2030 auront ®t® install®s, la perte de r®seau 

supplémentaire sera estimée entre 472 et 910 GWh/an (en fonction de lôalternative de mise 

en îuvre retenue). Exprim®e en ®missions de CO2 dôune centrale TGV CCGT (=350 g 

CO2/kWh), elle se situera entre 165 et 320 kt CO2/an.  

Il convient toutefois de noter que le choix dôalternatives peut contribuer de mani¯re 

significative aux émissions de CO2. On anticipe ainsi davantage de pertes de réseau pour un 

câble DC que pour un câble AC ou une ligne AC. 

 

¶ Les émissions supplémentaires de gaz à effet de serre résultant des fuites de SF6 à partir des 

installations GIS 

Lorsque tous les projets ¨ lôhorizon 2030 auront ®t® install®s, la perte suppl®mentaire est 

estimée à 212 kg de SF6. Ceci représente une démarche prudente sachant que les fabricants 



 

Nos références : BE0118.000188.0120 - Date: 12 Octobre 2018 

  

 

ÉVALUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PLAN 

DE DÉVELOPPEMENT FÉDÉRAL 

17 de 175 

garantissent des pertes liées aux fuites comprises entre 0,1 et 0,25 % et que lôestimation se 

base sur 0,5 %. Exprimée en équivalents de CO2, cette perte représente près de 5 kt dô®q 

CO2 par an.  

En résumé, le PDF et les sources d'énergie renouvelables supplémentaires qui pourront être 

réalisées de ce fait permettront d'éviter environ 3 Mt dô®missions de CO2 par an. 

CEM 

Un champ magnétique se produit par le déplacement de ces charges électriques à travers un 

conducteur. Lôintensit® de champ de 0,4 ÕT rev°t de lôimportance, car certaines études 

®pid®miologiques ®tablissent un lien statistique entre un risque accru de leuc®mie et lôexposition 

prolongée des enfants de moins de 15 ans à un champ magnétique de 0,4 µT et plus aux environs de 

lignes à haute tension. Actuellement, aucune ®tude scientifique nôa pu ®tablir que les champs 

magn®tiques ®taient la cause de ce lien. On ne dispose pas non plus dô®tudes scientifiques ®tay®es 

montrant dôautres effets possibles sur la sant®.  

Dans lôEES, la zone dôinfluence dans laquelle des champs magn®tiques (jusquô¨ 0,4 µT) peuvent se 

manifester a été déterminée pour l'ensemble des lignes et câbles supplémentaires ainsi que pour les 

lignes à démanteler. 

Du fait de la réalisation des projets de types 2, 3 et 4, 107 à environ 1720 ha de zones dôinfluence 

magnétique supplémentaires seront créés en fonction du scénario choisi (et en fonction de 

lôalternative de mise en îuvre retenue). Il sôagit toutefois d'une estimation brute, étant donné que le 

calcul des projets de type 3 et de type 4 repose sur des hypothèses (voir EES). 

Projet  

Zone dôinfluence magn®tique (ha)  

  alternatives/maximum 

type 2 106,9 167,6 

type 3: ID FOP 27 0 900,0 

type 3: ID FOP 28 0 650,0 

type 3: ID FOP 242 0,68  

Total des zones dôinfluence suppl®mentaire  107,6 1717,6 

Diminution maximale des zones dôinfluence, projet type 2  -404,6 -535,0 

 

Lô®valuation des incidences souligne que la zone d'influence magn®tique est toujours plus importante 

dans les alternatives incluant lôinstallation de nouvelles lignes AC. Un champ magn®tique continu, 

comparable au champ magnétique terrestre, est généré pour les liaisons à courant continu. Pour 

cette discipline, les alternatives AC sont donc généralement considérées comme les plus négatives. 

En raison du programme d'investissement, des lignes seront aussi démantelées, ce qui entraînera la 

suppression de zones d'influence. Le tableau ci-dessus indique la surface minimale et maximale 

(aussi en fonction des alternatives choisies) des zones dôinfluence qui dispara´tront ¨ la suite des 

projets de type 2.  

Lors de la mise en îuvre de lôensemble du programme d'investissement (PDF), le champ 

magnétique diminuera sur certains sites ou augmentera ailleurs. La surface supplémentaire dépend 

avant tout des alternatives choisies. Même dans la pire des situations, la zone d'influence magnétique 

supplémentaire restera relativement limitée par rapport à la zone totale de planification.  



 

Nos références : BE0118.000188.0120 - Date: 12 Octobre 2018 

  

 

ÉVALUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PLAN 

DE DÉVELOPPEMENT FÉDÉRAL 

18 de 175 

Lôincidence globale des projets de types 2, 3 et 4 en matière de CE est considérée comme neutre à 

légèrement positive. 

 

Faune, flore et biodiversité 

La description de la situation actuelle de la faune et flore pr®sente en Belgique sôarticule sur une 

localisation de zones dôint®r°t en Flandre et en Wallonie (zones Natura 2000, tant onshore 

quôoffshore, zones VEN, r®serves naturelles reconnues, zones dunaires prot®g®es, etc.). Les zones 

dôintérêt sont des zones hautement valorisées (ou qui peuvent le devenir) en matière de protection de 

la nature, et ce, par la présence de végétations vulnérables, de plantes et animaux rares et/ou de 

protections spéciales.  

En ce qui concerne la situation future, seuls les groupes dôincidence perturbation du biotope et effet 

de barri¯re et collision dôoiseaux avec des lignes ¨ haute tension rev°tent de lôimportance au niveau 

stratégique.  Lors de la construction de nouvelles lignes, on observera une perturbation du biotope au 

niveau des pylônes et en cas de présence de végétation ascendante (arbres et végétation arbustive) 

également sous les lignes. Lors de la pose de câbles, la perturbation du biotope se produit au niveau 

du tracé des câbles et de la zone de chantier. La perturbation du biotope lors de la construction 

dôautres nouvelles infrastructures (par ex. postes) se limite g®n®ralement ¨ la zone de projet. Lôeffet 

de barri¯re et la collision dôoiseaux avec des lignes ¨ haute tension se produisent uniquement avec 

de nouvelles lignes ou lors de lôajout de ternes ¨ des lignes existantes. Lôeffet de barri¯re et les 

collisions ne se produisent pas avec des c©bles souterrains. Pour les deux groupes dôincidence, 

lôimpact d®pend fortement du trac® qui sera choisi pour les câbles et lignes.  

Dans quelques projets de type 2, des lignes à haute tension aériennes seront dotées de ternes 

supplémentaires ou des lignes seront démantelées (par ex. remplacement par un câble). Au total, 

96 km de lignes à haute tension seront supprimés au minimum et 232 km de ternes supplémentaires 

seront installés sur les lignes existantes (lorsque tous les projets de type 2 du PDF seront réalisés). Si 

lôalternative c©ble est retenue pour certains projets au lieu dôun terne suppl®mentaire, 34 km 

supplémentaires seront démantelés pour seulement 198 km supplémentaires de terne. Le 

démantèlement de 96 km à maximum 130 km de lignes aura bien entendu une incidence positive sur 

lôeffet de barri¯re et les oiseaux victimes. Les ternes suppl®mentaires génèrent un effet négatif 

modéré à significatif en fonction de la localisation et de la longueur de ces lignes.  

Les projets de types 3 et 4 dans lesquels un nouveau câble ou des ternes supplémentaires sont 

installés génèrent aussi un effet négatif modéré à significatif à la suite de la perturbation du biotope. 

En ce qui concerne les alternatives de mise en îuvre de nouveaux corridors (PDF 27 Boucle du 

Hainaut et 28 Kustlus), on anticipe davantage dôincidences en termes dôeffet de barri¯re et dôoiseaux 

victimes lorsque la liaison est réalisée avec des lignes à haute tension au lieu de câbles. 

Selon le trac® choisi, lôimpact pour les deux groupes dôincidences sera mod®r®ment ¨ 

significativement n®gatif, ¨ condition de tenir compte de la mesure dôatt®nuation ®vitant autant que 

possible les zones dôint®r°t et les zones vuln®rables en mati¯re de collision. La d®termination du 

tracé et les mesures généralement prévues par Elia jouent un rôle très important dans la minimisation 

de ces incidences. En ce qui concerne la construction dôautres nouvelles infrastructures (par ex. 

poste), lôimpact sur la faune et la flore sera n®gligeable ¨ mod®r®ment n®gatif. 

Paysage, patrimoine architectural et archéologie 

La description de la situation actuelle des éléments de patrimoine pr®sents sôarticule sur une 

localisation de zones dôint®r°t comprenant le patrimoine prot®g®, les inventaires ®tablis et 

scientifiques. Les zones dôint®r°t sont des zones hautement valoris®es en termes dô®l®ments du 

patrimoine (paysage, patrimoine architectural et arch®ologie). Au niveau strat®gique, lôattention se 

porte principalement sur le patrimoine paysager et les paysages culturels protégés présents, les sites 

urbains et ruraux, les zones-vestiges et le patrimoine mondial de lôUNESCO.  
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En ce qui concerne la situation future, seuls les groupes dôincidences modification de la structure et 

de lôaspect paysagers et de lôimpact visuel rev°tent de lôimportance au niveau strat®gique. La pose de 

c©bles a une influence mod®r®e sur la structure du paysage et lôaspect paysager. Lôimpact visuel est 

g®n®ralement n®gligeable. En ce qui concerne la construction dôune nouvelle ligne ¨ haute tension, 

lôimpact d®pend fortement du trac® qui sera choisi. 

La totalité des lignes aériennes à haute tension sera démantelée dans quelques projets de type 2 

(par ex. remplacement par un câble). Au total, min. 96 km à 130 km de lignes à haute tension seront 

supprimés lorsque tous les projets de type 2 du PDF seront réalisés. La suppression de lignes à 

haute tension entraîne toujours un effet positif au niveau de lôimpact visuel et de lôimpact sur la 

structure et lôaspect paysagers.  

Les projets de types 3 et 4 dans lesquels un nouveau câble ou une nouvelle ligne sont installés 

génèrent un effet négatif modéré à significatif à la suite de lôinfluence sur la structure et lôaspect 

paysagers. En ce qui concerne les alternatives dôex®cution de nouveaux corridors (PDF 27 Boucle du 

Hainaut et 28 Kustlus), on anticipe moins dôincidences en termes dôimpact visuel lorsque la liaison est 

réalisée avec des câbles au lieu de lignes à haute tension. 

Selon le trac® choisi pour les nouvelles lignes/les nouveaux c©bles, lôimpact pour les deux groupes 

dôincidences sera peu ¨ significativement n®gatif, ¨ condition de tenir compte de la mesure 

dôatt®nuation ®vitant autant que possible les zones dôint®r°t comportant des ®l®ments patrimoniaux 

importants. En ce qui concerne la construction dôautres nouvelles infrastructures (par ex. poste), 

lôimpact sur les ®l®ments patrimoniaux sera n®gligeable ¨ peu n®gatif, à condition de tenir compte de 

la mesure dôatt®nuation consistant ¨ pr®voir un tampon (visuel). 

Homme ï Aménagement du territoire et aspects sanitaires 

En ce qui concerne la discipline homme, le groupe dôincidences occupation de lôespace pour la 

nouvelle infrastructure et impact potentiel sur les activit®s humaines dôune part, et le risque potentiel 

dôeffets sur la sant® ¨ la suite de champs ®lectromagn®tiques dôautre part, rev°tent de lôimportance au 

niveau strat®gique. Les deux groupes dôincidences ont été traités respectivement dans la discipline 

sol et CE.  

Le PDF pr®voit le d®mant¯lement de quelques lignes a®riennes. Lôespace lib®r® pourra ¨ nouveau 

°tre affect® ¨ dôautres fonctions (p. ex. agriculture, nature...). Outre la lib®ration dôespace, la 

suppression des lignes à haute tension entraînera également un effet positif en ce qui concerne 

lôimpact visuel. Lôincidence globale sur lôoccupation de lôespace est consid®r®e comme positive. 

En cas de renforcement et de mise à niveau des lignes existantes (exécution du PDF), la surface de 

la zone dôinfluence du champ magn®tique diminuera globalement en raison du d®mant¯lement de 

lignes existantes. À certains endroits, les zones d'influence pourront toutefois augmenter de manière 

limitée (mais dans de nombreux cas, cet effet pourra être atténué). L'éventuel changement du 

nombre de riverains exposés dépend du tracé à déterminer ultérieurement au niveau du projet. La 

détermination du tracé et les mesures généralement prévues par Elia jouent un rôle très important 

dans la minimisation du nombre dôhabitants expos®s. Le nombre de riverains expos®s peut 

uniquement °tre d®termin® sur la base dôun trac® d®fini au niveau du projet et doit °tre ®tudi® plus en 

d®tail dans lô®tude r®gionale d'incidences sur l'environnement. 

Conclusions 

La mise en îuvre du programme dôinvestissement du PDF 2020-2030 implique une augmentation 

importante de la capacité de transport du réseau à haute tension belge (110 à 380 kV). Cela facilite la 

transition énergétique et induit indirectement une forte réduction des émissions de gaz à effet de 

serre en Belgique, et partant, une réduction du changement climatique. 

Le d®mant¯lement dôanciennes infrastructures (96 km à 130 km de lignes aériennes) a des 

incidences positives sur lôenvironnement.  
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La r®alisation dôinfrastructures suppl®mentaires (230 ¨ 390 km de lignes aériennes et 670 à 850 km 

de c©bles souterrains en fonction des alternatives choisies) peut ®ventuellement sôaccompagner 

dôune pression suppl®mentaire sur les diff®rentes zones dôint®r°t, comme par ex. les zones Natura 

2000, les ®l®ments patrimoniaux prot®g®s, les sols de valeur, les zones de prise dôeaué  

Vu que les localisations/trac®s exacts de diff®rents projets ne sont pas encore connus, lô®valuation 

environnementale a été réalisée pour une zone de recherche (zone dans laquelle le projet aura lieu). 

Au niveau des zones de recherche, il convient dô®viter autant que possible un certain nombre de 

zones dôint®r°t importantes ou des mesures dôatt®nuation devront °tre prises pour ®viter autant que 

possible lôimpact sur lôenvironnement.  

La détermination du tracé et les mesures environnementales généralement prévues par Elia jouent 

un rôle essentiel dans la réalisation la plus écologique possible des projets. De tels projets impliquant 

de nouvelles infrastructures doivent, lors dôune phase de d®veloppement ult®rieure, faire lôobjet dôune 

étude environnementale plus détaillée sur la base de leur localisation.  

ê lô®chelle belge, le PDF est neutre en termes dôincidences environnementales, ¨ condition de 

respecter les prérequis des évaluations environnementales. 
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PARTIE 2: INTRODUCTION 

Le r®seau ¨ haute tension dôElia constitue un pilier crucial du syst¯me ®nerg®tique belge. Une 

infrastructure électrique performante est déterminante pour le développement économique de la 

Belgique et contribue au bien-être général de la communauté. Le contexte changeant de la transition 

®nerg®tique, avec une production dô®nergie renouvelable croissante et une augmentation du transport 

international dô®lectricit®, requiert une nouvelle configuration du r®seau ¨ haute tension belge et une 

politique décisionnelle proactive tenant compte des besoins futurs.  

Le d®veloppement du r®seau ®lectrique belge est li® ¨ lôengagement de lôEurope de d®carboniser notre 

société de plus de 80 % dôici 20502. LôEurope se conforme ainsi aux ambitions de la conf®rence COP21, 

qui sôest tenue en d®cembre 2015 à Paris.  

Le troisième « paquet énergie » englobe un ensemble de mesures en vue de la libéralisation du marché 

de lô®nergie en Union europ®enne. 

Lôid®al pour la Belgique serait dôavoir un syst¯me ®lectrique europ®en int®gr® qui sôappuierait sur des 

sources dô®nergie renouvelable, o½ lôensemble du potentiel national serait valoris® et compl®t® par 

lôimportation dô®lectricit® via des interconnexions suppl®mentaires. Lô®volution vers un syst¯me 

énergétique européen intégré et durable nôest pas sans cons®quence pour le r®seau de transport.  

Le r®seau de demain pr®suppose lôint®gration dôune part toujours plus grande de production dô®nergie 

renouvelable et un transport sur de longues distances, le tout dans un contexte européen. En raison 

du contexte changeant de la transition énergétique, le développement du réseau électrique devient plus 

proactif que r®actif. Aujourdôhui, côest le r®seau ®lectrique qui d®termine la vitesse ¨ laquelle la transition 

se déploie. Développer de nouvelles grandes infrastructures de réseau prend en effet beaucoup plus 

de temps (en moyenne 10 ans) que construire une installation de production dô®nergie renouvelable (4 

à 5 ans, environ). Si nous souhaitons exploiter tout le potentiel de la production dô®nergie renouvelable, 

une politique adapt®e sôimpose en mati¯re de d®veloppement de r®seau. Les blocages et cha´nons 

manquants pr®visibles doivent °tre identifi®s et r®solus de mani¯re plus proactive et rapide. Côest la 

seule manière de donner toutes ses chances à la transition énergétique.  

En tant que gestionnaire du r®seau de transport, Elia a lôobligation l®gale de planifier et de d®velopper 

le réseau de transport. Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 (ci-après dénommé « PDF ») 

identifie les besoins en capacité de transport du réseau à haute tension belge (110 à 380 kV) pour la 

p®riode comprise entre 2020 et 2030 et d®crit le programme dôinvestissement ad®quat pour y parvenir. 

Lô®laboration a lieu en collaboration avec le Service Public F®d®ral £conomie et le Bureau fédéral du 

Plan et est en adéquation avec le Ten-Year Network Development Plan (TYNDP) dôENTSO-E, 

lôassociation europ®enne des gestionnaires de r®seau3.  

Concr¯tement, le programme dôinvestissements du PDF 2020-2030 englobe des projets qui 

renforceront et ®tendront le r®seau ®lectrique interne, rendront possible lôint®gration de production 

®olienne offshore suppl®mentaire et favoriseront lô®change international dô®lectricit® via le renforcement 

et lôextension de la capacit® dôinterconnexion.  

Le Plan de Développement est publié tous les 4 ans. Le Plan de Développement fédéral précédent a 
®t® approuv® par le ministre de lô£nergie en novembre 2015. Cela signifie quôElia doit disposer, dôici 
novembre 2019 au plus tard, dôun plan approuv®. Cependant, étant donné la fin de la législature 
actuelle en mai 2019, on vise à avancer cette échéance de 5 mois. Dans ces conditions, la 

                                                      

2 European « Energy Roadmap 2050 » 
3 Tous les deux ans, ENTSO-E publie un plan de d®veloppement d®cennal pour lôensemble des r®seaux de ses membres. Celui-

ci contient notamment une mod®lisation du r®seau int®gr®, diff®rentes hypoth¯ses susceptibles dôinfluencer les besoins du 

réseau, les prévisions européennes concernant les capacités de production nécessaires, une liste des interconnexions régionales 

essentielles du point de vue commercial et de la sécurité d'approvisionnement, ainsi qu'une évaluation de la souplesse du réseau. 

La derni¯re version de ce plan est disponible sur le site Web dôElia : http://www.elia.be/fr/grid-data/grid-development/plans-d-

investissements   

http://www.elia.be/fr/grid-data/grid-development/plans-d-investissements
http://www.elia.be/fr/grid-data/grid-development/plans-d-investissements
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consultation publique du plan et lô®valuation strat®gique environnementale (EES) seront organisées 
en octobre 2018 et le plan final sera soumis ¨ lôapprobation du Ministre en f®vrier 2019.  

Une évaluation environnementale stratégique (EES) doit être réalisée afin de déterminer les 
conséquences environnementales qui découleront du PDF 2020-2030.  

Le fondement de lôEES est détaillé dans la directive européenne 2001/42/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l'environnement. La loi du 13 février 2006 transpose la directive européenne pour l'État belge.4  

La directive EES a pour objet « d'assurer un niveau élevé de protection de l'environnement, et de 
contribuer à l'intégration de considérations environnementales dans l'élaboration et l'adoption de 
plans et de programmes en vue de promouvoir un développement durable en prévoyant que, 
conformément à la présente directive, certains plans et programmes susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement soient soumis à une évaluation environnementale. »  

Dans le cadre de la loi du 13 février 2006, une évaluation stratégique environnementale doit être 
réalisée pour le « Plan de Développement fédéral 2020-2030 », conformément aux dispositions 
décrites dans la loi (Art. 6, §1, 1°).  

Une première étape de la procédure EES consiste en lô®tablissement dôun document de scoping 
également appelé « répertoire ». Le répertoire vise à définir la portée et le niveau de détail de 
lô®valuation strat®gique environnementale du PDF. Le document donne une description du plan ou du 
programme et explique les sc®narios ¨ ®tudier. ê lôaide dôun document dôorientation pour le scoping 
(Resource Analysis, 2007a; 2007b), on détermine les incidences environnementales mises en 
lumi¯re par lô®tude qui doivent °tre consid®r®es comme significatives et ®tudi®es dans lôEES. 

Le projet de répertoire été envoyé le 4 juin 2018  pour avis à un comit® dôavis, le « Comit® dôavis 

EES » dont font partie plusieurs instances fédérales.. Le répertoire définitif a été   remis au comité 

dôavis EES le 10 octobre. 

Le pr®sent document est lô®tude dôincidences environnementales qui est également soumis au 

Comité. . Le rapport comprend l'identification, la description et l'évaluation des effets 

environnementaux pouvant r®sulter de la mise en îuvre du plan. Les autorit®s concernées et le 

public sont consult®s et ont la possibilit® dôy faire une participation.. 

Au stade de finalisation de la procédure du PDF et EES, une déclaration finale sera rédigée ; lô®tude 

dôincidences environnementales et les consultations y seront r®sumées. 

Lô®valuation strat®gique environnementale d®crit les impacts possibles et les points dôattention pour le 

plan dôinvestissement au niveau f®d®ral. Il sôagit dôune ®valuation au niveau strat®gique du plan. Pour 

les différentes solutions techniques du plan (également appelées « projets » dans cette EES), 

différents processus de planification et procédures seront applicables au niveau fédéral et régional 

avant leur réalisation : 

¶ Si un plan dôex®cution spatial (RUP) ou une adaptation du Plan de Secteur (PDS) sont requis, 

une EIE (®tude dôincidences environnementales du plan) devra °tre r®alis®e. Dans l'EIE du 

plan, lôaccent sera port® sur les incidences de la pr®sence de l'infrastructure, avec une 

attention particulière pour les alternatives de localisation ou de tracé et les aspects liés à 

lôam®nagement du territoire. Ces processus seront organisés au niveau régional. 

¶ Lors dôune demande de permis, une EIE du projet peut °tre n®cessaire ou pas (dispense). Il 

sôagit dôune mati¯re r®gionale. Dans ce type dô®valuation environnementale, lôaccent est port® 

sur les alternatives d'exécution. 

Les principaux projets en mati¯re dôenvironnement seront donc concr®tis®s et trait®s en d®tail 

ultérieurement au niveau régional, notamment via des processus relatifs ¨ lôam®nagement du 

territoire et lors dô®valuations environnementales ult®rieures.  

                                                      

4 M.B. 10/03/2006 
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PARTIE 3: INFORMATIONS SUR L'ÉTUDE  

1 GENERALITES 

1.1 Initiateur 

L'initiateur de lô®laboration dôune ®valuation strat®gique environnementale est Elia : 

Elia System Operator 

Quai Léon Monnoyer 3 

1000 Bruxelles 

Personne de contact : Vincent Du Four (vincent.dufour@elia.be) 

Elia est le gestionnaire du réseau de transport d'électricité belge à haute tension, de 30 kV à 380 kV. 

Ce réseau sô®tend sur plus de 8000 km de lignes et de câbles souterrains répartis sur toute la 

Belgique.5 Via le r®seau ¨ haute tension, Elia transporte lô®lectricit® depuis les producteurs vers les 

grands consommateurs industriels et les réseaux de distribution, qui peuvent à leur tour 

approvisionner les consommateurs (habitations, entreprises, etc.). Via ses investissements sur le 

réseau à haute tension belge, Elia apporte les modifications nécessaires sur le réseau. 

En tant que gestionnaire de réseau de transport, Elia a trois missions principales : la gestion de 

lôinfrastructure, la gestion du syst¯me ®lectrique et la facilitation du march® (voir Figure 1.1).   

 

Figure1.1 Les trois missions dôElia (source : Plan de Développement fédéral 2020-2030) 

 

1.2 But 

Une des t©ches du gestionnaire de r®seau est de pr®parer, mettre ¨ jour et mettre en îuvre le Plan 

de développement du réseau de transport (ci-après dénommé « Plan de développement» ou «Plan 

de développement fédéral». 

Dans son Plan de Développement Fédéral, ELIA établit une estimation détaillée des besoins en 

capacité de transmission pour les tensions comprises entre 110 kV et 380 kV. En outre, le plan 

détermine le programme d'investissement que le gestionnaire de réseau réalisera pour répondre aux 

besoins identifiés. Ainsi, ELIA prend les mesures nécessaires pour permettre au réseau haute tension 

de répondre aux besoins de demain en matière de sécurité d'approvisionnement, de durabilité et des 

demandes du marché. Le Plan de Développement tient également compte de la nécessité de 

disposer d'une réserve appropriée et de projets d'intérêt commun identifiés par les institutions de 

l'Union européenne dans le domaine des réseaux transeuropéens. 

                                                      

5 http://www.elia.be/fr/a-propos-elia/qui-sommes-nous  

mailto:vincent.dufour@elia.be
http://www.elia.be/fr/a-propos-elia/qui-sommes-nous
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Le Plan de Développement s'étend sur une période d'au minimum dix ans et est mis à jour tous les 

quatre ans pour les dix années suivantes. Le projet de plan de développement fédéral a été soumis 

en mai 2018 à la CREG et au Ministre chargé de l'Environnement Marin. 

Le Plan de Développement est soumis à une Evaluation Environnementale Stratégique (EES). La 

EES tient son origine dans la directive européenne 2001/42 / CE relative à l'évaluation des 

conséquences sur l'environnement de certains plans et programmes (généralement appelée directive 

SEA), qui a été transposée en législation belge par la Loi du 13 février 2006 relative à l'évaluation de 

l'impact sur l'environnement de certains plans ou programmes et sur la participation du public lors de 

l'élaboration de plans et de programmes relatifs à l'environnement (loi EES). 

Cette loi du 13 février 2006 stipule que lors de la rédaction de différents plans et programmes, 

incluant le plan de développement fédéral du réseau de transport d'électricité, il convient d'évaluer les 

conséquences pour l'environnement dans lesquelles le public est partie prenante. 

Le présent document concerne l'Evaluation Environnementale Stratégique du Plan de 

Développement Fédéral 2020-2030 du réseau électrique haute tension. 
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2 PLAN DE DEVELOPPEMENT FEDERAL ET 
PROGRAMME DôINVESTISSEMENT  

2.1 Contexte du Plan de Développement Fédéral (PDF) 

La loi sur lô®lectricit® du 29 avril 19996 et lôarr°t® royal du 20 d®cembre 2007 stipulent les dispositions 
générales applicables à l'élaboration du Plan de Développement relatif au développement du réseau 
de transport dô®lectricit®. Lôarticle 13 §2 de la Loi Électricité, modifiée par la loi du 1er juin 20057, 
pr®cise que le Plan de D®veloppement doit contenir, dôune part, une estimation d®taill®e des besoins 
en capacité de transport, avec indication des hypothèses sous-jacentes et, dôautre part, le programme 
dôinvestissement que le gestionnaire de r®seau sôengage ¨ ex®cuter en vue de rencontrer ces 
besoins. 

 

Le Plan de D®veloppement f®d®ral d®finit les projets dôinvestissement pour lôhorizon 2020-2030 et 

identifie les besoins en capacit® de transport suppl®mentaire ¨ lôaide dô®tudes de march® et de 

réseau effectuées par Elia conformément à la méthodologie prévue par le TYNDP 20188 en 

adéquation avec le Ten-Year Network Development Plan dôENTSO-E, lôassociation europ®enne des 

gestionnaires de réseau. Le projet de Plan de Développement fédéral a été conçu de sorte à pouvoir 

répondre aux différents besoins découlant des différents scénarios relatifs au mix énergétique. Pour 

une description détaillée des scénarios du TYNDP, nous vous renvoyons au « TYNDP 2018 Scenario 

Report »9. Les études de marché et de réseau10 dôElia reposent sur lôanalyse de diff®rents sc®narios 

dôavenir et tiennent compte de plusieurs facteurs de changement ayant une influence sur ces 

scénarios (sensibilités). Étant donné le caractère à long terme des investissements, Elia a analysé les 

besoins en la mati¯re pour les p®riodes 2025 et 2030, ainsi que sur le plus long terme, côest-à-dire 

pour 2035 et 2040.   

Le choix des sc®narios repris dans le pr®sent Plan de D®veloppement f®d®ral est le fruit dôune 

coopération entre Elia, la Direction G®n®rale de lô£nergie et le Bureau F®d®ral du Plan. Pour une 

discussion détaillée des hypothèses et scénarios sous-jacents sur lesquels repose le programme 

dôinvestissement du pr®sent plan, nous vous renvoyons au Plan de d®veloppement 2020-2030.  

2.2 Structure du réseau haute tension existant  

Le réseau haute tension existant comprend plus de 8 000 km de lignes et câbles haute tension et 

plus de 800 sites haute tension qui convertissent la tension au niveau nécessaire (voir Figure 2.1).  

La longueur géographique du réseau à haute tension belge existant est reprise dans le Tableau 2.1. 

 

  

                                                      

6 M.B. du 11/05/1999  
7 M.B. du 14/06/2005 
8 Les scénarios du TYNDP 2018 ont été développés en étroite collaboration avec divers acteurs européens du marché de 
lô®nergie (organisations environnementales, associations de consommateurs et producteurs, r®gulateurs, autorit®s...). Une 
première consultation a eu lieu en mai-juin 2016. Elle concernait la s®lection des sc®narios et lôinput suppl®mentaire ¨ prendre 
en compte dans le processus. Divers ateliers publics ont été organisés avec les parties intéressées, les États membres, les 
régulateurs et la Commission européenne. Les détails sont consignés dans le projet de rapport du TYNDP 2018 publié en 
octobre 2017 ainsi que dans le rapport de sc®nario dôENTSO-E paru plus récemment. La version finale a été publiée le 
30 mars 2018 (http://tyndp.entsoe.eu/tyndp2018/scenario-report/). 
9 TYNDP 2018 Scenario Report, ENTSO-E, mars 2018, 
https://www.entsoe.eu/Documents/TYNDP%20documents/TYNDP2018/Scenario_Report_2018_Final.pdf 
10 « £tude sur les perspectives dôapprovisionnement en ®lectricit® ¨ lôhorizon 2030 », Direction g®n®rale de lô£nergie du SPF 
Économie et Bureau fédéral du Plan, janvier 2015, https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/EPE2-NL-V2.pdf 
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Tableau 2.1 Longueur géographique du réseau à haute tension  (Source : ELIA, Aout 2018) 

Tension (kV) Cables souterrains (km) Lignes aériennes (km) Cumul (km) 

380 40 919 959 

220 47 300 346 

150 552 1.964 2.517 

110  8 8 

70 300 2.286 2.586 

36 1.961 8 1.969 

30 93 22 115 

Total 2.992 5.506 8.498 

 

 

Figure 2.1 Réseau actuel sur carte (Source: http://www.elia.be/nl/over-elia/publications/kaarten) 
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2.3 Contenu et objectifs du PDF 

2.3.1 Utilité et nécessité du PDF 

Le syst¯me ®nerg®tique belge est en train de changer fondamentalement. Lô®volution vers un r®seau 

européen intégré et durable crée une dynamique inédite. Chaque jour, la transition énergétique devient 

plus tangible. Ce nôest pas sans cons®quence. Cette transition requiert une gestion adapt®e du 

système, une collaboration européenne renforcée et une nouvelle configuration du réseau. Des 

domaines dans lesquels les gestionnaires de réseau de transport européens jouent un rôle important. 

Le syst¯me ®nerg®tique belge fait face ¨ dôimmenses d®fis entra´n®s par les objectifs climatiques 

européens pour 2020 et 2030. À relativement court terme, on prévoit un pourcentage croissant de 

production dô®nergie renouvelable (onshore et offshore) ainsi qu'une augmentation consid®rable des 

flux dô®lectricit® internationaux, souvent difficiles ¨ pr®voir et tr¯s volatiles.  

Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 décrit le contexte changeant et pointe les blocages 

attendus ainsi que les chaînons manquants dans le réseau de transport qui menacent de freiner la 

transition ®nerg®tique ¨ court et moyen terme, voire de la bloquer en lôabsence de mesures cibl®es. En 

tant que gestionnaire de r®seau de transport, Elia a lôobligation l®gale de planifier et de d®velopper le 

r®seau de transport. Un programme dôinvestissement r®pondant aux besoins futurs est d¯s lors 

présenté avec ce Plan de Développement fédéral. Ce plan constitue également le premier pas vers un 

avenir caractérisé par une décarbonation quasiment compl¯te de notre soci®t® dôici 2050, comme 

convenu à Paris lors de la conférence des Nations Unies sur les changements climatiques. 

Lô®laboration du Plan de D®veloppement fédéral a lieu tous les quatre ans, en adéquation avec le 

Ten-Year Network Development Plan dôENTSO-E, lôassociation europ®enne des gestionnaires de 

r®seau. Elia prend cette t©che tr¯s au s®rieux. ê chaque d®cision dôinvestissement, nous privil®gions 

lôintérêt de la communauté. Le réseau électrique est en effet déterminant pour le bien-être social, la 

décarbonisation et le développement socio-économique de notre pays.   

2.3.2 Contexte de réalisation du PDF 

Les projets du Plan F®d®ral de D®veloppement (PDF) sont r®partis sur lôensemble du territoire belge. 

La plupart des projets sont prévus dans des zones où l'infrastructure énergétique est déjà présente 

aujourdôhui : dans des sous-stations existantes et le long de lignes ou de câbles existants. 

L'environnement dans lequel les projets sont réalisés est à la fois urbain et rural. 

Dans le cadre de ce plan, il est important que la Belgique se caractérise par une utilisation intensive 

des sols. Les zones non habitées sont généralement importantes pour d'autres secteurs tels que 

l'agriculture, la nature, la gestion de l'eau, etc. Il en résulte que les projets nouveaux et nécessaires 

de cet ordre de taille d'extension du réseau haute tension ont souvent inévitablement un impact 

environnemental sur un ou plusieurs secteurs.LôAnnexe 1 liste les diff®rents projets en mentionnant la 

province et la localisation des projets.  

2.3.3 Solutions techniques du PDF11 

Le PDF distingue 2 niveaux de développement : le développement du réseau de transport 380 kV, 

dôune part et le d®veloppement des r®seaux de transport 220 kV, 150 kV et 110 kV, dôautre part. 

Différentes solutions techniques sont développées sur base de ces objectifs de développement, 

lesquelles déboucheront finalement sur des projets concrets. 

                                                      

11 Dans le présent document, les diverses solutions techniques sont aussi appelées « sous-projets » et/ou « projets ». 
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2.3.3.1 Réseau de transport 380 kV 

Le réseau de transport 380 kV fonctionne ¨ lô®chelle nationale comme internationale. Le 

développement du réseau 380 kV comporte 3 piliers. Chacun de ces piliers se traduit par différentes 

solutions techniques (voir Figure 2.2) :  

I. Le renforcement et lôextension du r®seau 380 kV interne : pour intégrer la production 

dô®nergie renouvelable nationale, raccorder de nouvelles unités de production et transporter 

des flux électriques internationaux supplémentaires. 

1. Backbone HTLS (« centre-est ») : installation de conducteurs à haute performance 

entre les postes à haute tension de Massenhoven-Van Eyck-Gramme-Courcelles-

Mercator  

2. Nouveau corridor AC Avelgem-centre : nouveau corridor 380 kV dôune capacit® de 

6 GW.  

3. Nouveau corridor Stevin-Avelgem (« Kustlus ») : nouveau corridor 380 kV dôune 

capacité de 6 GW. 

 

II. Le développement du réseau offshore : pour poursuivre lôint®gration de la production 

électrique en mer. 

4. Modular Offshore Grid ï phase II : mise en place dôun deuxi¯me r®seau offshore afin 

de regrouper les raccordements des parcs éoliens offshore supplémentaires et 

dôassurer un transport ®conomiquement efficace jusquô¨ la terre ferme. 

 

III. Le renforcement et lôextension de la capacit® dôinterconnexion : pour int®grer lô®nergie 

renouvelable ¨ lô®chelle europ®enne et acc®der aux prix les plus comp®titifs sur le march® 

international afin dôobtenir une convergence des prix. 

5. Interconnexions AC : renforcement des interconnexions existantes avec les Pays-Bas 

et la France grâce au placement de conducteurs à haute performance 

6. Nouvelles interconnexions HDVC : interconnexions supplémentaires avec la Grande-

Bretagne (Nautilus) et lôAllemagne (BE-DE 2) 

 

 

Figure 2.2: Extension modulaire du réseau 380 kV  
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Figure 2.3: Carte représentant le futur réseau de transport 380 kV 

 

2.3.3.2 Réseau de transport : 220 kV, 150 kV et 110 kV 

Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 contient également un vaste programme 

dôinvestissement pour les r®seaux de transport 220 kV, 150 kV et 110 kV. Il sôagit de niveaux de tension 

auxquels sont raccordés les grands consommateurs industriels et les unités de production centralisée 

de taille moyenne. Ils permettent en outre de soutenir les réseaux de transport 36 kV et 70 kV ainsi que 

le réseau à moyenne tension auquel sont raccordés les industries moyennes, les P.M.E. et les 

utilisateurs résidentiels, ainsi que les unités de production décentralisée.  

Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 prévoit des adaptations sur le réseau de transport local 

pour plusieurs raisons :  

Å le renforcement ou lôextension du r®seau de transport local afin de faire face à une consommation 

dô®lectricit® croissante ou ¨ une production dô®nergie suppl®mentaire (issue ou non de sources 

dô®nergie renouvelable) ;  

Å la réparation ou le remplacement de l'infrastructure obsolète afin de garantir un réseau fiable et 

sûr ;  

Å la mise en adéquation du réseau de transport local avec les développements du réseau 380 kV 

(backbone) afin de favoriser, par exemple, lôint®gration europ®enne du r®seau ®lectrique belge ;  

Å lôam®lioration de la gestion et de lôefficacité du réseau de transport local conformément à la 

nouvelle législation 

 

Les investissements dans les r®seaux de transport dôun niveau de tension inf®rieur s'inscrivent dans 

une vision générale. Celle-ci a été élaborée afin de répondre à un besoin ou groupe de besoins 

spécifique.  

La vision dôavenir en mati¯re de d®veloppement du réseau de transport local repose sur 6 piliers :  

Å Le découplage des réseaux d'un niveau de tension inférieur.  

Å Lôint®gration dôunit®s de production d®centralis®e et centralis®e. 

Å La rationalisation des réseaux de transport 36 kV et 70 kV (portés à un niveau de tension 

supérieur).  

Å Lôam®lioration de la r®sistance aux d®fauts. 

Å Le renforcement du soutien du réseau à moyenne tension.  

Å Des investissements de remplacement. 
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2.3.3.3 Type de projets 

Le Plan de Développement fédéral donne un aperçu de tous les investissements prévus sur le réseau 

à haute tension belge pour les prochaines années. Ces investissements vont de petits projets très 

concrets comme le remplacement de transformateurs individuels à des projets de très grande 

envergure, actuellement encore en phase dô®tude pr®liminaire. Il sôagit, par exemple, de nouvelles 

liaisons ¨ haute tension dont le trac® nôa pas encore ®t® d®fini. Le niveau de concr®tisation de ces 

projets, leur ampleur, ainsi que lôhorizon de temps sont donc tr¯s variables.   

Les ®l®ments essentiels de lôinfrastructure ®lectrique sont12 : 

¶ Lignes aériennes (ou simplement lignes) : Ces lignes se trouvent sur des pylônes dont la hauteur 

minimale est fonction du niveau de tension (41 m pour 150 kV et 53,5 m pour 380 kV pour les 

pyl¹nes standard). Entre les pyl¹nes, le c©ble inf®rieur peut fl®chir jusquô¨ 12 ¨ 15 m. Dans la 

pratique, la hauteur peut toutefois varier en fonction des conditions locales (relief, surplombs des 

bâtiments). 

¶ Câbles souterrains : Pour les liaisons à souterraines haute tension, on parle de « câbles ». Une 

liaison se compose au minimum de trois conducteurs (un par phase) à une profondeur de 1,5 m 

(pour du 150 kV). Au-dessus des câbles, la tranchée est partiellement remplie dôun mat®riau 

contr¹l® (p. ex. de la dolomite) afin de favoriser lô®vacuation de la chaleur. ê lôexception du r®seau 

380 kV, ces câbles se trouvent principalement dans ï ou à proximité de ï lôinfrastructure routi¯re.  

¶ Postes à haute tension ou sous stations : Un poste de transformation à haute tension, ou poste, 

est un lieu o½ arrive une ligne/un c©ble ¨ haute tension dôun niveau de tension donn® et o½ la 

tension est transformée en basse tension. Chaque ligne ou câble entre dans le poste via une 

« travée è. Lôutilit® dôune trav®e est double : dôune part, une trav®e se d®connecte 

automatiquement en cas de défaut (grâce aux protections) ; dôautre part chaque trav®e peut °tre 

mise hors tension au moyen de sectionneurs lors des travaux de maintenance. .  

¶ Sites : se compose dôun ou plusieurs postes. Un nouveau poste ¨ haute tension peut d¯s lors °tre 

installé soit sur un site existant, soit sur un nouveau site.  

 

Les projets inclus dans le PDF couvrent différentes catégories :  

- Travaux sur des lignes existantes ; 

- Travaux sur de nouvelles lignes ; 

- Travaux sur des câbles existants ; 

- Travaux sur de nouveaux câbles ; 

- Travaux sur des sites existants ; 

- Travaux sur de nouveaux sites. 

 

Lô®chelle, la complexit® et lôenvironnement (p. ex. offshore) jouent ®galement un r¹le sur la mani¯re 

id®ale dôappr®hender l'®valuation strat®gique environnementale dôun projet. Les projets plus vastes 

englobent en effet souvent plusieurs types des travaux susmentionn®s et lôimpact environnemental 

attendu sera déterminé par la combinaison des différents types de travaux qui devront être exécutés.  

 

Les projets relatifs au réseau de transport 380 kV comme ceux relatifs aux réseaux de transport 

220 kV, 150 kV et 110 kV sont résumés dans le tableau reprenant tous les projets du programme 

dôinvestissement ï voir Annex 1. Le tableau indique, pour chaque (sous-)projet, quel type de travaux 

parmi les six types de travaux précités sera exécuté. Cet exercice a mené à la définition de quatre 

types de projets auquel chaque (sous-)projet peut être rattaché et qui présentent une distinction 

pertinente au niveau de lôEES.   

                                                      

12 Évaluation stratégique environnementale du Plan de Développement fédéral 2015-2025, Royal Haskoning DHV, réalisée à la 
demande dôElia, mai 2015. 
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Å Type 1 : travaux dans les limites dôun site existant et/ou sur des extensions inférieures à 10% de 

la surface totale. Par exemple lors de l'installation de divers dispositifs à haute tension 

(transformateur, condensateur, etc.) pour l'installation d'un nouveau poste complémentaire sur un 

site existant. Les petites extensions ne sont pas pertinentes pour ce niveau stratégique au niveau 

environnemental, mais dès qu'une extension dépasse 10%, il sera traité comme un « nouveau site 

» dans la présente EES (voir type 3); 

Å Type 2 : travaux sur des lignes ou câbles existants et de connexion de câbles sur le domaine 

public13. Voici quelques exemples de projets : 

Å remplacement de conducteurs 

Å mise à niveau des lignes; 

Å mise en place dôun deuxi¯me terne sur une ligne existante;  

Å remplacement dôune ligne a®rienne par un c©ble dans un domaine public   

Å remplacement dôun ancien c©ble par un nouveau dans un domaine public  

Å mise en place de nouvelles connections dans un domaine public.  Les c©bles dôun niveau de 

tension sont autant que possible plac®s dans le caisson de lôassiette de la voirie donc dans le 

domaine public afin dô®viter toute perturbation suppl®mentaire du sol ou tout impact sur lôeau, la 

faune , la flore et la biodiversité, etc., 14; 

Å Type 3 : travaux effectu®s pour de nouveaux projets dôinfrastructure (a®riennes ou enterr®es et 

hors domaine public) onshore. Parmi les projets de type 3, citons les projets stratégiques du PDF, 

tels que la nouvelle liaison Stevin-Avelgem (380kV) ainsi que la nouvelle liaison Avelgem-Centre 

(380kV) ; 

Å Type 4 : travaux effectués sur de nouveaux projets dôinfrastructure offshore (ex. une nouvelle 

liaison offshore). 

 

2.3.3.4 Projets hors scope de la EES  

Le Plan de Développement 2020-2025 étant le successeur du plan 2015-2025, certains projets déjà 

en construction ou pour lesquels la décision d'investissement a déjà été prise ont déjà été inclus. Il 

existe également des projets qui ont été évalués dans le contexte de la précédente EES, celle du 

Plan de Développement 2015-2025, et dont le champ d'application n'a pas été modifié. Il existe 

également des projets pour lesquels un projet-EIE est en cours ou a été réalisé, dont les aspects 

environnementaux sont examinés plus en détail dans le projet-EIE 

Ces projets sont repris en annexe 1 mais ne sont plus inclus dans la présente Evaluation 

Environnementale Stratégique. Les références aux documents pour lesquels l'évaluation 

environnementale a déjà eu lieu sont également mentionnées dans cette annexe. 

2.3.4 Prise en compte de lôenvironnement dans le PDF  

Le chapitre 1.5 du PDF décrit comment Elia essaie de mener ses activités en accordant une attention 

maximale aux diff®rentes parties prenantes (p.ex. riverains) et ¨ lôenvironnement. ê cette fin, Elia 

prévoit aussi bien des mesures préventives que curatives à différents niveaux. Ces mesures peuvent 

°tre consid®r®es comme des mesures dôatt®nuation ou des points dôattention lors du d®veloppement 

de lôinfrastructure ¨ haute tension en Belgique. En ce qui concerne les diff®rents aspects 

dôacceptation publique et de prise en compte de lôenvironnement dans le PDF, les mesures/points 

dôattention principaux sont ®num®r®s ci-dessous : 

¶ Participation et communication : 

o Elia sôengage ¨ impliquer les parties prenantes locales d¯s le d®but du processus, par le biais 

dôun flux dôinformations, de s®ances dôinformation et de concertations. Une communication 

                                                      

 
14 Cela a été analysé dans le scoping - voir également chapitre  9 
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transparente, fiable et une ouverture au dialogue constituent la base de la politique de 

communication.  

o Lôimplication et le dialogue avec les riverains, les élus politiques, les entreprises et 

commerces locaux doivent permettre dôobtenir leur soutien. 

o Attention pour une communication efficace et détaillée relative au PDF. 

o Parmi les mesures supplémentaires, citons : lôorganisation de chantiers ouverts et les visites 

de chantier, les sites web de projets, les brochures et lettres dôinformation (®lectroniques), 

une mailbox dédiée et le numéro 0800 gratuit pour recueillir et répondre aux questions et 

préoccupations des parties prenantes  

¶ Aménagement paysager : 

o La r®alisation dô®tudes sp®cifiques relatives ¨ lôimpact sur le paysage, y compris les mesures 

visant ¨ r®duire l'impact visuel et ¨ optimiser lôint®gration paysag¯re, comme la plantation 

dô®crans verts, par exemple. 

o Lôutilisation de jeux de barres (dans des tubes au lieu de c©bles tendus afin de limiter lôimpact 

visuel). 

o La construction dôinstallations GIS plus compactes au lieu dôinstallations AIS15. 

o Utilisation de pylônes innovants, de taille r®duite, lorsque côest possible. 

 

¶ Champs électromagnétiques : 

o Toutes les installations doivent satisfaire à des valeurs limites absolues de 5 kV/m pour le 

champ électrique et de 100 µT pour le champ magnétique.  

o À proximité des installations ¨ haute tension, lôexposition est toutefois bien moindre. 

o Informations aussi complètes que possible des riverains et des autres parties prenantes via 

les pages web, des fiches dôinformation, des s®ances dôinformation et des brochures portant 

sur les impacts potentiels. Elia propose aussi de mesures gratuites sur demande. 

o R®utilisation maximale de lôinfrastructure existante et volont® dô®viter de nouveaux corridors. 

o Lors de lô®tablissement des trac®s a®riens, les surplombs sont ®vit®s autant que possible. 

o La zone dôinfluence magn®tique est limit®e au maximum par l'application des meilleures 

techniques disponibles. 

 

¶ Indemnités et compensations : 

o Accord protocolaire avec les organisations agricoles belges concernant lôindemnisation des 

dommages. 

o Intervention dôun expert forestier externe pour r®aliser des expertises concernant le 

déboisement. 

o Intervention dô®valuateurs externes en vue dôindemniser les riverains.  

o Approche structurelle afin de rechercher des situations gagnant-ganant pour la communauté 

locale via, notamment, lôorganisation BE-Planet16.  

 

¶ Limitation des pertes de réseau : 

o Suivi de lôempreinte carbone dôElia. 

o Application de niveaux de tension plus élevés, installations plus efficaces, rationalisation de 

lôinfrastructure existante et choix de modes dôexploitation du r®seau efficaces.  

 

¶ Nuisances sonores : 

o Achat de transformateurs à faible niveau sonore. 

o R®alisation dôune ®tude de bruit lors de l'implantation d'un nouveau poste ou du placement 

dôun nouveau transformateur de tension et mise en place de mesures visant à réduire les 

nuisances sonores, comme des murs antibruit. 

o Lôinfrastructure doit r®pondre aux normes sonores impos®es par la r®glementation 

environnementale. 

 

¶ Nappes phréatiques et sol : 

                                                      

15 GIS : gas insulated switchgear - AIS : air insulated switchgear 

16 Il sôagira, par exemple, de mettre les terrains restants ¨ la disposition dôassociations de quartier. 
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o £quipement des transformateurs dôune cuve de rétention étanche en béton pouvant recueillir 

le volume de liquide complet en cas de fuite dôhuile. 

o Ces cuves sont ®quip®es dôun s®parateur dôhydrocarbures et dôun filtre ¨ coalescence avec 

une soupape automatique afin dôassurer lô®vacuation propre des eaux de pluie en cas de 

calamité. 

o Programme dôinvestissement afin dô®quiper les transformateurs existants dôune telle cuve, 

sôils nôen poss¯dent pas encore. 

o Procédure interne garantissant un assainissement rapide et efficace des éventuelles fuites. 

 

¶ Gestion des eaux :  

o Garantir que les eaux de pluie tombant sur les transformateurs sont évacuées sans traces de 

pollution (huile). 

o Limiter les surfaces imperméables : 

- Les axes routiers sont aménagés avec des bacs de gravier renforcés et non plus 

avec de lôasphalte sur du béton. 

- Les canalisations dô®vacuation sont ®vit®es pour les rev°tements existants, et un 

syst¯me naturel dô®coulement et dôinfiltration est pr®vu en bordure de route. 

- Lôeau de pluie des toits est r®cup®r®e en vue dôune r®utilisation sanitaire. Lorsque 

côest possible, le trop-plein est infiltré sur le terrain même. 

 

¶ Protection de la nature : 

o Balisage des lignes ¨ haute tension sur la base dôune ®tude du risque de collision pour les 

oiseaux. 

o Nouvelle approche examinant les possibilités dôam®nagement du corridor dans les zones 

boisées, les espaces naturels, voire même les régions agricoles avec une végétation stable 

offrant une valeur ajoutée pour la nature.17 

2.4 Conditions connexes juridiques et politiques 

Le Tableau 2.2 fournit un aper­u du cadre juridique et politique pertinent pour lô®laboration du Plan de 

Développement fédéral 2020-2030. Le tableau indique la pertinence des conditions connexes 

juridiques et politiques ainsi que la mesure dans laquelle il en a déjà été tenu compte dans le Plan de 

Développement fédéral (« oui/non devant la question « A-t-il déjà été tenu compte de ces conditions 

connexes dans le Plan de Développement fédéral ? »).  

Le tableau porte principalement sur la l®gislation europ®enne et, lorsque côest possible, fait 

également référence au cadre législatif et juridique fédéral. Pour la législation applicable au niveau 

régional, il est fait référence au cadre régional. (INT = international, EU = européen, FED = fédéral, 

VL = Flandre, BR = Bruxelles et WL = Wallonie). 

                                                      

17 Cette approche sôinscrit dans les principes du projet Elia Life (2011-2017). Elle remplace lôapproche pr®c®dente consistant ¨ lib®rer le corridor 

de toute végétation ascendante tous les 5 à 8 ans.  
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Tableau 2.2 Cadre juridique et politique 

Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Généralités 

Règlements régionaux en matière de permis 

dôenvironnement 

Le Vlaams Reglement Milieuvergunning (VLAREM) indique les activités et aménagements pour lesquels un permis 

dôenvironnement est n®cessaire. De plus, pour certaines rubriques (en fonction de la nature des activit®s), il est indiqu® ¨ quelles 

conditions (générales et sectorielles) il faut également satisfaire. Cela concerne notamment les conditions relatives aux 

nuisances sonores, aux ®missions dans lôair et dans lôeau, etc. 

Pour Bruxelles, les conditions de demande de permis dôenvironnement sont r®gies par : 

Å lôordonnance du 22 avril 1999 fixant la liste des installations de classe 1A (Moniteur belge du 05/08/99) ;  

Å  lôarr°t® du Gouvernement de la R®gion de Bruxelles-Capitale du 4 mars 1999 fixant la liste des installations de classe 

1B, 1C, 2 et 3 (Moniteur belge du 07/08/99). 

 

En Wallonie, côest lôArr°t® du Gouvernement wallon modifiant l'arr°t® du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif ¨ la 

procédure et à diverses mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement qui s'applique. 

La loi du 20/01/1999 visant la protection du milieu marin dans les espaces marins sous juridiction de la Belgique énumère les 

activités soumises à un permis ou à une autorisation préalable du Ministre. 

VL 

BR 

WL 

FED 

Oui 

Convention dôAarhus (25 juin 1998) sur 

l'accès à l'information, la participation du 

public au processus décisionnel et l'accès à 

la justice en matière d'environnement 

La convention régit : 

- lôoctroi dôun acc¯s aux informations environnementales dont disposent les pouvoirs publics. Outre lôacc¯s ç passif », 

côest-à-dire la dispense dôinformations lorsquôun citoyen ou une organisation environnementale en fait la demande, les pouvoirs 

publics doivent ®galement proc®der ¨ une dispense dôinformations ç active » via, notamment, la publication de rapports sur la 

situation environnementale, des banques de donn®es accessibles au public ou encore lô®tablissement de registres, etc.  

- la possibilité de participer au processus décisionnel relatif aux matières environnementales. Cela concerne les activités 

spécifiques (une liste de ces activités figure en annexe de la convention) ainsi que les plans et programmes, la politique et la 

r®glementation relative ¨ lôenvironnement. Lors du processus d®cisionnel, il faudra tenir compte des r®sultats de participation ; et 

la décision devra être rendue publique.  

- lôoctroi dôun acc¯s au juge statuant sur les mati¯res environnementales, par exemple un acc¯s aux informations 

environnementales. 

EU Oui 

Directive du 21/04/2004 sur la responsabilité 

environnementale (2004/35/CE) 

Cette directive concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux (applicable à différents thèmes : lôeau, 

le sol, les ®cosyst¯mes, les habitats, les esp¯ces, les services ®cosyst®miques etc.) Lôutilisation/la r®utilisation maximale des 

lignes existantes en est un exemple. 

EU Oui 

Directive IPPC (2008/1/CE). 

Cette directive règle « la prévention et la réduction intégrées de la pollution è par certaines cat®gories dôactivit®s industrielles. La 

directive englobe des mesures de pr®vention et, lorsque ce nôest pas possible, de limitation des ®missions g®n®r®es par les 

activit®s concern®es dans lôair, lôeau et le sol, y compris des mesures de limitation des flux de d®chets, pour atteindre un niveau 

de protection de lôenvironnement ®lev® dans lôensemble. Le principe cl® de cette directive est lôutilisation des Meilleures 

Techniques Disponibles (MTD) identifi®es ¨ lô®chelle europ®enne et parfois ®galement au niveau des £tats membres. 

EU Oui 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Thème eau 

Directive-cadre sur lôeau (2000/60/CE) et sa 

transposition dans la réglementation 

régionale. 

Depuis le 22 décembre 2000, la directive-cadre europ®enne sur lôeau d®finit une politique uniforme en mati¯re de gestion de 

lôeau pour lôensemble de lôUnion europ®enne. Le but de la directive-cadre sur lôeau est de s®curiser les r®serves dôeau et la 

qualit® de lôeau en Europe et de limiter les cons®quences des inondations et p®riodes de s®cheresse. 

Le développement pratique de la directive repose sur les plans de gestion de districts hydrographiques et les programmes de 

mesures. 

EU Oui  

Arrêté royal relatif à l'établissement d'un 

cadre pour parvenir à un bon état des eaux 

de surface (23/06/2010)  

Cette réglementation est applicable aux eaux côtières et partiellement aux eaux territoriales. Lôarr°t® ne comporte aucune 

mesure concrète réelle mais définit principalement les obligations des services fédéraux compétents. 
FED Oui 

Thème Faune, flore et biodiversité 

Convention sur la diversité biologique de 

Rio de Janeiro (signée en 1995, publiée le 

02/04/1997) 

Cette convention reconnaît que la diversité biologique ne se résume pas aux plantes, aux animaux, aux micro-organismes et à 

leurs écosystèmes. Sont également concernés, les hommes et leur sécurité alimentaire, les médicaments, la qualité de lôair et de 

lôeau et un environnement de vie propre et sain. Le but de la convention CBD (Convention on Biological Diversity) vise : 

le maintien de la biodiversité ; 

lôutilisation durable de ses composants ; 

le partage équitable des avantages découlant des richesses naturelles.  

INT Oui 

Stratégie UE pour la biodiversité 2011-2020 

En mai 2011, la Commission europ®enne a adopt® une nouvelle strat®gie d®finissant le cadre des mesures quôelle prendra au 

cours des 10 prochaines ann®es pour atteindre lôobjectif principal en mati¯re de biodiversit® que les leaders europ®ens ont pos® 

comme principe en mars 2010 pour 2020. Lôobjectif principal vise ¨ : enrayer la perte de biodiversité et la destruction des 

services écosystémiques en UE pour 2020 et, pour autant que possible, à y remédier et, parallèlement à intensifier la 

contribution de lôUE dans lôinfl®chissement de la perte de biodiversit® mondiale. 

EU Oui 

Biodiversité 2020, Actualisation de la 

stratégie nationale belge (SNB) en matière 

de biodiversité 

La SNB formule une s®rie dôobjectifs prioritaires afin dôanticiper la perte de biodiversit® en Belgique, de la pr®venir et de la limiter. 

Il s'agit du seul document national relatif à la biodiversité applicable au niveau fédéral comme régional afin de satisfaire aux 

engagements européens et internationaux de la Belgique. Elle définit un cadre pour la politique à suivre et pour les actions qui 

doivent °tre d®velopp®es en vue de la mise en îuvre (lien externe). 

FED Oui 

Directives habitat et conservation des 

oiseaux (92/43/CEE et 2009/147/CE) et 

délimitation des domaines Natura 2000 en 

Belgique. 

La directive habitat a pour but de pr®server la diversit® biologique au sein de lôUE. La directive concernant la conservation des 

oiseaux vise le maintien de toutes les esp¯ces dôoiseaux vivant ¨ lô®tat sauvage et de leurs zones dôhabitat. Dans le cadre des 

deux directives, des zones de protection spéciales ZPS « habitat » et « oiseaux » ont été définies. 

EU Oui 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Directive 2008/56/CE du Parlement européen 

et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un 

cadre dôaction communautaire dans le 

domaine de la politique pour le milieu marin 

(directive-cadre « stratégie pour le milieu 

marin ») 

Cette directive prévoit un cadre et des objectifs communautaires en vue de la protection et de la préservation du milieu marin 

jusquôen 2020. 
EU Oui 

Thème Agriculture et patrimoine culturel 

Convention de lôUNESCO sur la protection 

du patrimoine culturel subaquatique (Paris, 

2001) 

Par le biais dôune coopération internationale, la convention souhaite garantir la protection du patrimoine subaquatique, 

®galement en dehors des eaux territoriales. La convention de lôUNESCO sur la protection du patrimoine culturel subaquatique a 

été ratifiée par la Belgique le 5 août 2013 et est entrée en vigueur dans notre pays le 5 novembre 2013. 

INT Oui 

Convention de Grenade et réglementation 

régionale y afférente 

Lors de la conf®rence des ministres du Conseil de lôEurope qui sôest tenue ¨ Grenade le 3 octobre 1985, un accord a été trouvé 

concernant la conservation du patrimoine architectural dôEurope. Le but vis® par le Conseil de lôEurope est de r®aliser une union 

plus étroite entre ses membres, afin, notamment, de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur 

patrimoine commun. La convention reconnaît que le patrimoine architectural constitue une expression irremplaçable de la 

richesse et de la diversité du patrimoine culturel de l'Europe, un témoin inestimable de notre passé et un bien commun à tous les 

Européens. Pour la réglementation régionale relative aux monuments, il est fait référence :  

Au décret flamand de protection des monuments, des sites urbains et des sites ruraux. Pour les monuments, les sites urbains ou 

ruraux et les paysages, le fondement juridique est le d®cret sur le patrimoine immobilier et lôarr°t® connexe sur le patrimoine 

immobilier. Tous deux sont entrés en vigueur le 1er janvier 2015. Le d®cret et lôarr°t® englobent les outils de travail pour la 

protection et la gestion du patrimoine immobilier.  

Le Code bruxellois de lôam®nagement du territoire  

Le décret wallon relatif à la conservation et à la protection du patrimoine  

Un aperçu des lois, décrets et règlements relatifs au patrimoine immobilier est disponible sur le site Web 

https://www.onroerenderfgoed.be/nl/wetgeving/wet-enregelgeving. 

VL 

BR 

WL 

Oui 

Convention de Malte (La Valette, 1992) 

(Conseil de lôEurope) 
Convention européenne portant sur la protection du patrimoine archéologique indépendamment du lieu où il se trouve. INT Oui 

Convention européenne du paysage 

(Conseil de lôEurope) du 20 octobre 2000 

Cette convention a pour objectif de favoriser la protection, la gestion et lôam®nagement des paysages et dôorganiser la 

prise de mesures européennes dans ce domaine. 
EU Oui 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Thème Air  

Directive concernant la qualité de l'air 

ambiant et un air pur (2008/50/CE) + 

directive fille 2004/107/CE + transposition 

dans la règlementation régionale 

La directive-cadre relative à lôair est une directive concernant lô®valuation et la gestion de la qualit® de lôair. La directive-cadre a 

pour but de formuler des normes de qualit® de lôair pour la protection de lôhomme et de lôenvironnement, dô®valuer la qualit® de 

lôair sur la base de méthodes et critères communautaires, de collecter et de rendre publiques des informations relatives à la 

qualit® r®elle de lôair ainsi que dôam®liorer la qualit® actuelle de lôair et de maintenir une bonne qualit® de lôair. La r®vision de la 

directive-cadre a permis dôajouter une valeur cible pour les particules tr¯s fines PM2,5. 

 

EU 

VL 

BR 

WL 

Oui 

Directive NEC (2001/81/CE) et transposition 

au sein des régions 

La directive NEC pr®voit des plafonds dô®mission pour les polluants SO2, NOx, VOS et NH3. 

Au niveau belge, les plafonds dô®mission sont r®partis entre les 3 r®gions et le F®d®ral (circulation). 

Le programme de r®duction flamand pr®voit un plafond, pour la production dô®lectricit®, de 6 kilotonnes de SO2/an et de 12,5 

kilotonnes de NOx/an (valeur cible 11 kilotonnes de NOx/an) à partir de 2010.  

Le programme de réduction wallon prévoit une émission de 2,46 kilotonnes de SO2/an et de 5,934 kilotonnes de NOx/an pour la 

production dô®lectricit® ¨ partir de 2010.  

Pour la région de Bruxelles-Capitale, les émissions maximales suivantes ont été prescrites pour 2010 : 1,470 kilotonne de SO2, 

5,370 kilotonnes de NOx et 5,241 kilotonnes de COV (iv). 

 

VL 

BR 

WL 

Oui 

Thème Sol 

Réglementation européenne et régionale 

relative à la protection du sol 

En 2006, lôUnion europ®enne a formul® une proposition d®finissant un cadre pour la protection des sols (COM(2006) 232) ; 22 

septembre 2006). La directive définit un cadre européen pour la protection du sol, avec pour objectif le maintien de la capacité 

du sol à remplir ses fonctions écologiques, économiques, sociales et culturelles. Les États membres doivent prendre des 

mesures afin de réduire sept menaces de taille pour les sols européens : la pollution, lô®rosion, la diminution des teneurs en 

matières organiques, lôimperm®abilisation, la salinisation, le ph®nom¯ne de tassement du sol et les glissements de terrain. 

Dôautre part, la directive demande aux £tats membres dôint®grer les pr®occupations relatives au sol dans la politique pour un 

grand nombre dôautres secteurs. Dans de nombreux pays de lôUE, la directive offre un cadre pour lôintroduction dôune politique 

relative au sol. Concernant la réglementation régionale, il peut être fait référence au Bodemdecreet (Flandre) et au Décret relatif 

à la gestion des sols (Wallonie). 

VL 

WL 

BR 

Oui 

Thème Bruit 

Règlement 1137/2008 du Parlement 

européen et du Conseil relative à 

l'évaluation et à la gestion du bruit dans 

l'environnement et aux normes sonores 

régionales  

Ce règlement modifie la directive 2002/49/CE du 25 juin 2002. EU Non 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Thème Climat 

Protocole de Kyoto  

Le protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) du 11 décembre 

1997 visant la réduction des gaz à effet de serre. Une stratégie du climat internationale prévoyant une limitation des émissions 

de gaz à effet de serre a été convenue dans le cadre de la Convention des Nations unies sur le climat (1992) et de sa mise en 

îuvre dans le protocole de Kyoto (1997).  

INT Oui 

Accord de Paris (Paris Agreement) Lôaccord historique de Paris offre aux diff®rents pays lôopportunit® de renforcer leur r®action ¨ lô®chelle internationale face à la 

menace de changement climatique en réduisant, durant ce siècle, la température dans le monde entier en maintenant le 

réchauffement planétaire largement en dessous de 2° C et en poursuivant les efforts pour limiter la hausse des températures à 

1,5° C. Lôaccord est entr® en vigueur le 4 novembre 2016. 

INT Oui 

Climat européen/Paquet énergie (horizon 

2021-2030) 

Engagement de lôUE de couvrir, dôici 2030, 27 % de sa consommation dô®nergie totale avec des sources dô®nergie renouvelable 

afin dôam®liorer, dôici 2030, son efficacit® ®nerg®tique de 27 % et de r®duire, dôici 2030, ses ®missions de gaz ¨ effet de serre de 

40 % par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence 1990. 

EU Oui 

Objectifs climatiques européens à long 

terme (résolution du Parlement européen 

2008/2105(INI)) 

La date vis®e pour les objectifs climatiques europ®ens ¨ long terme est fix®e ¨ 2050. Lôobjectif de r®duction des ®missions est de 

80 à 95 % en 2050 par rapport à 1990. En matière de développement durable en Belgique, la vision politique fédérale à long 

terme pr®voit que les ®missions belges de gaz ¨ effet de serre seront r®duites, dans notre pays dôau moins 80 ¨ 95 % par 

rapport à notre niveau de 1990 (AR du 18 juillet 2013 portant fixation de la vision stratégique fédérale à long terme en matière de 

développement durable). 

EU Oui 

Thème Énergie (y compris énergie renouvelable, électricité) 

La Convention des Nations unies sur le 

droit de la mer (CNUDM, 1982, en vigueur 

depuis 1994) 

Cette convention devant être considérée comme une sorte de « constitution » de la mer traite des droits et des intérêts des États 

côtiers, notamment en divisant les mers et les océans en différentes zones maritimes pouvant ou non être revendiquées par les 

£tats c¹tiers. La convention r®git ®galement lôutilisation des oc®ans et de leurs mati¯res premi¯res. Les £tats-membres 

possèdent des droits souverains en matière d'usage des ressources naturelles de la ZEE ainsi que certaines activités 

®conomiques et exercent une juridiction concernant la recherche scientifique et la protection de lôenvironnement. La libert® de 

navigation est un principe important de cette convention. Celle-ci est uniquement limitée par les règles de sécurité maritime et de 

protection du milieu marin. 

INT Oui 

Directive 2012/27/UE relative à l'efficacité 

énergétique dans la consommation 

dô®nergie finale et les services ®nerg®tiques 

(abrogeant la directive 2006/32/CE) 

La Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l'efficacité énergétique, 

modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE fait suite au Plan 

dôefficacit® ®nerg®tique europ®en et cadre avec la r®alisation dôune ®conomie dô®nergie de 20 % dôici 2020. Elle pr®voit 

un large cadre pour la politique relative ¨ lôefficacit® ®nerg®tique et aux ®conomies dô®nergie dans les £tats membres. 

EU Oui 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Directive européenne concernant   

la promotion de la cogénération (2004/8/CE) 
Cette directive définit les conditions auxquelles la cogénération doit satisfaire. EU Oui 

Déclaration politique sur la coopération 

énergétique entre les pays de la région de la 

mer du Nord (6 juin 2016) 

La coopération énergétique entre les pays se focalisera sur quatre grands domaines : 

Lôam®nagement du territoire aura pour but d'optimiser l'utilisation d'un espace limité dans une zone maritime exploitée de 

manière intensive. Elle visera un partage de données, la définition d'approches communes en matière d'incidences sur 

l'environnement et la coordination des procédures d'autorisation. 

Le réseau électrique doit être développé de façon à pouvoir traiter les volumes importants d'énergie éolienne offshore. Les 

marchés devraient être correctement connectés pour que l'énergie puisse circuler aux moments et aux endroits où la demande 

apparaît. Au niveau régional, les travaux dans ce domaine comprendront une planification et un développement coordonnés du 

réseau, ainsi que la recherche de synergies possibles avec les activités pétrolières et gazières offshore. 

À l'avenir, les pays participants partageront des informations sur leurs besoins particuliers en infrastructures d'exploitation 

offshore. La planification des investissements en sera facilitée, de même que l'harmonisation des régimes d'aide et la 

mobilisation de capitaux d'investissement pour des projets communs. 

L'objectif est de recenser les meilleures pratiques et méthodes afin d'harmoniser les règles et normes techniques dans 

l'ensemble de la région. La coopération a également pour objectif de diminuer les coûts tout au long du cycle de vie des 

installations de production. Pour ce faire, les pays participants s'efforceront de mettre en place une reconnaissance mutuelle des 

normes nationales. 

INT Oui 

NSCOGI (North Seas Countriesô Offshore 

Grid Initiative) ï Lancement du réseau 

électrique européen (memorandum of 

understanding, 03/12/2010) 

Fin 2010, la Belgique, le Danemark, la France, lôAllemagne, lôIrlande, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède et la 

Grande-Bretagne ont sign® un Memorandum of Understanding en vue dôune coop®ration autour de la production et de la 

distribution dô®nergie durable. La coop®ration porte particulièrement et prioritairement sur la construction et le développement 

dôun r®seau ®nerg®tique offshore en mer du Nord. 

Le but est de relier les diff®rentes installations de production dô®nergie offshore via des c©bles et des postes ¨ haute 

tension/« des prises de courant en mer du Nord ». Cela signifie également que le renforcement du réseau électrique du pays 

devra être poursuivi. 

INT Oui 

Directive UE sur les sources dô®nergie 

renouvelable 2009/28/CE et Plan dôaction de 

lôUE pour la s®curité et la solidarité 

énergétiques (Energy Roadmap) 

Paquet climat/énergie européen, voir « Thème Climat ». 

La directive europ®enne 2009/28/CE relative ¨ la lô®nergie produite ¨ partir de sources renouvelables impose aux £tats membres 

de lôUnion europ®enne un objectif global de 20 % dôutilisation primaire dô®nergie renouvelable dôici 2020. Lôobjectif contraignant 

pour la Belgique sô®l¯ve ¨ 13 % (consommation ®nerg®tique totale pour le chauffage, lô®lectricit® et le transport). 

La directive européenne doit être mise en îuvre par chaque £tat membre ¨ travers des plans dôaction nationaux favorables ¨ 

lô®nergie durable. LôUE encourage ainsi des investissements dans lô®nergie renouvelable ; le d®veloppement de lô®nergie 

éolienne offshore constitue à cet égard un facteur important. Ces investissements ont par ailleurs des conséquences positives 

importantes sur lô®conomie europ®enne. 

La directive 2009/28/CE porte sur un processus de r®vision pour faire de lôUE un leader mondial en mati¯re dô®nergie 

renouvelable pour garantir lôatteinte de lôobjectif de minimum 27 % dô®nergie renouvelable dans la consommation ®nerg®tique 

finale de lôUE dôici 2030. 

EU Oui 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Feuille de route pour l'énergie à l'horizon 

2050 (COM(2011)885) 

Le 15 décembre 2011, la Commission européenne a présent® la Feuille de route pour l'®nergie de lôUE ¨ l'horizon 2050. La 

communication définit, sur la base de différents scénarios, les possibilités de modernisation du système énergétique européen. 

La communication définit les points de départ, les possibilités et les caractéristiques les plus robustes des systèmes 

®nerg®tiques ¨ lôhorizon 2050. La communication aborde ®galement les principaux d®fis et opportunit®s ainsi que les 10 valeurs 

importantes en toutes circonstances pour le nouvel avenir énergétique et qualifi®es dôoptions ç sans regret » par la Commission. 

Sur la base de lô®laboration de diff®rents sc®narios, la Commission conclut que les caract®ristiques les plus solides des 

développements futurs sont (1) La décarbonisation est possible et peut s'avérer moins coûteuse à long terme que les politiques 

actuelles. (2) Dépenses d'investissement plus élevées et coûts de combustible plus faibles. (3) L'électricité joue un rôle croissant 

(4) Les prix de l'électricité augmentent jusqu'en 2030 avant de redescendre (5) Les dépenses des ménages vont augmenter. (6) 

Des économies d'énergie s'imposent pour tous les éléments du système. (7) Les énergies renouvelables en nette hausse. (8) 

Les méthodes de captage et de stockage du carbone ont un rôle central à jouer dans la transformation du système. (9) L'énergie 

nucléaire apporte une contribution importante. (10) La décentralisation et les systèmes centralisés interagissent de plus en plus 

EU Oui 

Directive européenne 2009/72/CE du 

Parlement européen et Conseil du 13 juillet 

2009 concernant des règles communes pour 

le marché intérieur de l'électricité et 

abrogeant la Directive 2003/54/UE ; 

Cet acte légal fait partie du troisième « paquet énergie è (un ensemble de mesures pour la lib®ralisation du march® de lô®nergie 

en Union européenne). 
EU Oui 

Règlement (CE) n°714/2009 du Parlement 

européen et Conseil du 13 juillet 2009 sur 

les conditions dôacc¯s au r®seau pour les 

®changes transfrontaliers dô®lectricit® et 

abrogeant le règlement (CE) n° 1228/2003.  

Cet acte légal fait partie du troisième « paquet énergie è (un ensemble de mesures pour la lib®ralisation du march® de lô®nergie 

en Union européenne). 
EU Oui 

Loi du 12 juin 2016  
Loi modifiant la loi du 31 janvier 2003 sur la sortie progressive de l'énergie nucléaire à des fins de production industrielle 

d'®lectricit®, visant ¨ d®finir lôindemnit® annuelle due pour la prolongation des centrales nucl®aires Doel 1 et Doel 2 
FED Oui 

Règlement (347/2013) concernant les 

« orientations pour les infrastructures 

énergétiques transeuropéennes » 

Ce r¯glement est ax® sur la garantie que les r®seaux ®nerg®tiques strat®giques et lôinfrastructure de stockage seront pr°ts dôici 

2020. Avec cet objectif, 12 corridors et domaines prioritaires ont été identifiés pour les réseaux de transport de lô®lectricit®, du 

gaz, du p®trole et du dioxyde de carbone. Un r®gime dôç intérêt commun è a ®t® institu® pour les projets contribuant ¨ lôex®cution 

de ces priorités et ayant reçu ce label. 

EU Oui 

Loi relative à l'organisation du marché de 

lô®lectricité (29/04/1999)  

Cette loi comporte notamment des dispositions générales relatives à la gestion du ï et ¨ lôacc¯s au ï réseau de transport et en 

rapport avec les t©ches dôElia en tant que gestionnaire de r®seau. Cette loi permet de transposer dans le droit belge la directive 

européenne 2003/54/CE du 26 juin 2003 (concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité). 

FED Oui 
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Condition contexte Pertinence Niveau 
Relation 

FOP 

Thème Planning 

Schéma de Développement du Territoire 

(SDT) 

Le CoDT est entré en vigueur le 1er juin 2017. Parmi les outils quôil introduit, citons le SDT (= Sch®ma de D®veloppement du 

Territoire). Côest le nouveau nom du SDER (Sch®ma de d®veloppement de l'espace r®gional). Le SDT d®finit les 

d®veloppements souhaitables en Wallonie en mati¯re dôam®nagement du territoire. 

WL Oui 

AR relatif à l'établissement du plan 

d'aménagement des espaces marins 

(20/03/2014) 

Cet AR définit le zonage et les conditions connexes des fonctions dôutilisation au sein des zones maritimes belges. FED Oui 

Plan Régional dôAffectation du Sol (PRAS) 

(région de Bruxelles-Capitale 2001) 

Le PRAS est le cadre de r®f®rence pour tout ce qui concerne lôam®nagement du territoire au cours des prochaines ann®es dans 

la Région de Bruxelles-Capitale.  
BR Oui 

Beleidsplan Ruimte Vlaanderen 

Le Beleidsplan Ruimte Vlaanderen (BRV) va succéder au Ruimtelijk Structuurplan Vlaanderen (RSV). Actuellement ce plan 

politique est en préparation ; un « livre blanc è est pr°t pour pr®senter la nouvelle vision dôam®nagement du territoire de la 

Flandre. « Une métropole équilibrée en Flandre » est le concept principal, avec un modèle de développement polycentrique. 

VL Oui 

Ruimtelijk Structuurplan Vlaanderen (RSV)  Le RSV d®finit les d®veloppements souhaitables en Flandre en mati¯re dôam®nagement du territoire pour les différents secteurs. VL Oui 
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2.5 Liens du PDF avec les autres plans, programmes (PP) 

Le cadre juridique et politique tel que présenté dans le PDF indique quelles lois et mesures politiques 

peuvent avoir un impact sur la présente étude. Parallèlement, des plans, programmes et/ou projets (PPP) 

peuvent être influencés par les résultats de la présente étude. Ce dernier groupe de PPP est décrit dans le 

Tableau 2.3. 
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Tableau 2.3 Lien avec les autres PPP 

Autres PPP   Objectifs et exigences des autres PPP 
Relation PPP ï étude prospective 

approvisionnement électrique 

Ten-Year Network Development 

Plan, publié tous les deux ans par 

lôENTSO-E. (TYNDP2018, ENTSO-E,)  

Dans le TYND, différents scénarios du mix énergétique sont discutés. Pour une description détaillée des 

scénarios TYNDP, nous vous renvoyons au « TYNDP 2018 Scenario Report ». (ENTSO-E, mars 2018 

http://tyndp.entsoe.eu/tyndp2018/) 

Le projet de Plan de Développement a été 

conçu de sorte à pouvoir répondre aux 

différents besoins découlant des différents 

scénarios du mix énergétique. 

Étude prospective au sujet des 

perspectives de 

lôapprovisionnement en ®lectricit® 

jusque 2030 (PSE2) 

En guise dôoutil d®cisionnel concernant la s®curit® dôapprovisionnement en ®lectricit®, lô®tude prospective 

£lectricit® a pour objet dôanalyser les possibilit®s pour r®aliser lôad®quation entre lôoffre et la demande 

dô®lectricit® ¨ un horizon de temps de minimum 10 ans. 

Conform®ment ¨ lôarticle 3 de la loi du 29 avril 1999, lô®tude prospective comporte les ®l®ments suivants : 

1. elle procède à une ®valuation de lô®volution de lôoffre et de la demande dô®lectricit® ¨ moyen et ¨ long 

terme et identifie les besoins en nouveaux moyens qui en découlent ; 

2. elle détermine les orientations au niveau du choix des sources primaires en veillant à une 

diversification adapt®e des combustibles, ¨ la promotion de lôutilisation de sources dô®nergie renouvelable et ¨ 

lôint®gration des conditions connexes d®termin®es par les r®gions en mati¯re dôenvironnement afin de tenir 

compte des engagements internationaux de la Belgique en matière de limitation des émissions et de production 

dô®nergie au d®part de sources renouvelables ; 

3. elle définit la nature des canaux de production auxquelles la priorité doit être donnée en veillant à 

promouvoir les technologies de production à faibles émissions de gaz à effet de serre ; 

4. elle ®value la s®curit® dôapprovisionnement en ®lectricit® et formule des recommandations ¨ cet ®gard 

lorsque la s®curit® dôapprovisionnement est pourrait °tre compromise ; 

5. elle formule les recommandations sur la base des constatations faites au § 2, 1° à 4°.  

6. elle analyse lôopportunit® dôavoir recours ¨ lôarticle 5 de la proc®dure dôappel dôoffres pr®vue. 

 

Lôanalyse quantitative de lô®tude prospective repose sur trois sc®narios de base et quatre scénarios alternatifs. 

Le gestionnaire de réseau tient compte des 

recommandations lors de lô®laboration de son 

plan de développement tel que stipulé à 

lôarticle 13. 
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Autres PPP   Objectifs et exigences des autres PPP Relation PPP ï étude prospective approvisionnement électrique 

Rapport complémentaire Électricité - Rapport 

de monitoring de la sécurité 

dôapprovisionnement », Direction générale de 

lô£nergie du SPF £conomie et Bureau f®d®ral 

du Plan, décembre 2017 

Ce rapport fait office de rapport complémentaire comme prévu à 

l'article 3 de la loi Électricité, et de rapport de suivi de la sécurité 

dôapprovisionnement tel que pr®vu ¨ l'article 4 de la directive 

européenne 2009/72/CE. 

Le rapport donne un aperçu du suivi de la sécurité 

dôapprovisionnement en Belgique depuis lô®tude prospective 

précédente ainsi que les mesures prises à cet égard. 

Le Plan de Développement tient compte de ce rapport. 

Plan dôinvestissement pour la R®gion flamande. 

Plan dôinvestissement pour la R®gion de 

Bruxelles-Capitale 

Plan dôAdaptation pour la R®gion wallonne 

Elia dispose dôune licence de gestionnaire du r®seau de transport 

dô®lectricit® au niveau f®d®ral, de gestionnaire de r®seau de 

transport local (réseau 30-70 kV) en Région flamande, de 

gestionnaire du réseau de transport local en Région wallonne et 

de gestionnaire du réseau de transport régional en Région de 

Bruxelles-Capitale.  

En ces qualit®s, Elia doit pr®senter un plan dôinvestissement pour 

les Régions flamande, wallonne et de Bruxelles-Capitale. 

Pour Elia, lôindivisibilité technique et économique des matières relatives au 

développement du réseau requiert une définition, une optimisation, une 

programmation et une mise en îuvre homog¯ne de projets ¨ lô®chelle 

fédérale et régionale. Les différents plans introduits par Elia ¨ lô®chelle f®d®rale 

et r®gionale constituent un ensemble coh®rent visant lôoptimum pour le r®seau 

dans sa globalité, du 380 kV au 30 kV. 
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3 UNE EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
STRATEGIQUES POUR LE PDF 

3.1 Procédure EES et comit® dôavis SEA 

Le Plan de Développement est soumis à une Evaluation Environnementale Stratégique (EES). La EES tire 

son origine de la directive européenne 2001/42 / CE relative l'évaluation des conséquences pour 

l'environnement de certains plans et programmes (généralement appelée directive SEA), qui a été 

transposée dans la législation belge par la loi du 13 février 2006 sur l'évaluation des conséquences pour 

l'environnement de certains plans et programmes et la participation du public à l'élaboration de plans et 

programmes relatifs à l'environnement. 

La r®alisation dôune EES implique les éléments suivants : 

Å La préparation d'un registre contenant des informations que le rapport sur les conséquences pour 

l'environnement devra contenir. Ce document spécifie le cadre de référence de l'EES, en particulier quels 

sont les effets qui seront examinés, quel est le degré de détail ainsi que les options alternatives qui 

seront évaluées;; 

Å Le projet de registre doit °tre soumis au comit® dôavis SEA. Celui-ci est composé de 10 membres 

provenant de divers départements fédéraux. Le comité consultatif donne son avis dans les 30 jours 

suivant la soumission du projet de registre. Cet avis sera pris en compte dans le registre final soumis au 

comité 

Å Le rapport proprement dit est établi sur la base du registre final. Les effets sur l'environnement sont 

décrits et évalués pour chaque intervention envisagée sur le réseau haute tension (en cluster). Ce 

rapport est soumis au comit® dôavis SEA et ¨ diverses institutions pour avis. L'administrateur r®seau 

prend ensuite en compte ces conseils afin d'adapter son projet de plan de développement en tenant 

compte des conséquences possibles pour lôenvironnement ; 

Å Consultation publique du projet de Plan de Développement ainsi que du EES final de ce plan. 

 

Enfin, le ministre fédéral en charge de l'Energie évalue le Plan de développement sur la base d'une 

déclaration de la Direction Générale de l'Energie, qui vérifie si les conclusions de l'Evaluation 

Environnementale Stratégique et les commentaires formulés lors de la consultation publique ont été pris en 

considération. 

Le registre préliminaire en vue de l'établissement du rapport sur l'impact sur l'environnement du Plan de 

Développement Fédéral pour le réseau de transport 2020-2030 a ®t® soumis au comit® dôavis SEA le 4 juin 

2018. Le comit® dôavis SEA a ®mis un avis ¨ ce sujet le 4 juillet 2018. Le traitement des avis a été envoyé 

par ELIA au SEA le 12 octobre 2018 par courrier électronique 

Le présent document est la EES du Plan de développement Fédéral 2020 - 2030, qui est établi sur la base 

du registre définitif 

3.2 Experts, instances, entreprises ou groupements dôint®r°ts 
concernés 

Durant lô®tablissement de lô®tude dôincidences environnementales strat®gique, plusieurs experts et instances 

seront consultés,, en consultation ou non avec le comité SEA notamment: 

Å Attaché -  Repr®sentant du ministre en charge de lôEnvironnement 

Å Attaché -  Représentant du ministre en charge de la Santé Publique 

Å Attaché -  Représentant du ministre en charge du Développement Durable 

Å Attaché -  Représentant du ministre en charge des Affaires Intérieures 

Å Attaché -  Représentant du ministre en charge du Milieu Marin 

Å Attaché -  Représentant du ministre en charge de la Mobilité 

Å Attaché -  Repr®sentant du ministre en charge de lôEnergie 

Å Attaché -  Repr®sentant du ministre en charge de lôEconomie 

Å Attaché -  Représentant du ministre en charge des Affaires Etrangères 
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Les experts suivants seront impliqu®s dans lô®valuation environnementale stratégique: 

Tableau3.1 Experts impliqués lors de la réalisation du EES 2020-2030 

Å Nom Å Fonction Å Organisation 

Vincent Du Four Expert Environnement  Elia 
Jeroen Mentens Expert Environnement Elia 
Ann Himpens Coordinateur EES 

Discipline Bruit et vibrations  
Arcadis 

Kim DriEESn Collaborateur de projet coordination Arcadis 
Inge Leroy Discipline Sol 

Discipline Eau 
Arcadis 

Hanne Carlens Discipline Lumière et rayonnement 
EM 
Discipline Homme (aménagement du 
territoire) 

Arcadis 

Mieke Deconinck Discipline Faune et Flore 
Discipline Agriculture, patrimoine 
architectural et archéologie 

Arcadis 

An Tombeur Discipline Homme, santé Arcadis 

  

3.3 Domaine dô®tude de lô®valuation environnementale 

Pour les projets du PDF, le domaine dô®tude est d®termin® en fonction du type de projet et du scoping de 

l'impact environnemental. À cet égard, il est important de noter que les incidences locales et temporaires ne 

sont pas prises en compte vu le niveau stratégique de cette évaluation environnementale et du PDF.  

La d®limitation pr®cise des domaines dô®tudes aura lieu lors de lô®valuation environnementale elle-même. La 

d®limitation du domaine dô®tudes (domaine dans lequel les incidences sont considérées comme pertinentes 

et dès lors étudiées) sera décrite par compartiment environnemental.  

Les attentes relatives aux incidences transfrontalières sont brièvement décrites dans les fiches de scoping 

(voir chapitre 10). 

3.4 Horizon de temps pour lôEES 

La Plan de Développement pour lequel le répertoire est créé couvre la période 2020-2030. Les solutions 

techniques qui découlent de lôanalyse des diff®rents sc®narios constituent les (sous-)projets dans lesquels 

Elia investira durant cette période18. Les sc®narios sur lesquels le plan dôinvestissement repose examinent 

les possibilit®s dô®volution jusque 2040. La liste compl¯te des (sous-)projets, ainsi quôune ®valuation de la 

date de mise en service, figurent à lôAnnex 1. 

Le Plan de Développement prévoit deux phases. Pour la période 2020-2025, des actions plus concrètes 

sont prévues. Les plans pour la période 2025-2030 sont soumis à des perspectives changeantes et sont 

susceptibles de figurer à nouveau dans le prochain Plan de Développement (période supposée du plan 

2025-2035) sôils sont encore pertinents et/ou si la port®e de ces plans change. Dans lô®valuation strat®gique 

environnementale, aucune distinction ne sera ®tablie entre lô®valuation des actions et des plans de la 

tranche 2020-2025 et de la tranche 2025-2030. 

Plusieurs (sous-)projets qui figuraient déjà dans le Plan de Développement précédent (2015-2025) nôont pas 

encore été réalisés. Ces projets ne seront pas à nouveau évalués, sauf si leur portée a changé de manière 

significative dans lôintervalle. De m°me, les plans ou projets r®alis®s en dehors de lôhorizon de temps 2030 

ne figurent pas dans lô®valuation. L'Annex 1 indique si un projet a ®t® ou non repris dans lô®valuation. Si un 

projet nôest pas repris dans lô®valuation environnementale, la raison en est mentionn®e dans une colonne 

distincte (colonne Q). 

                                                      

18 Voir aussi Partie 2, chapitre 1  
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3.5 Situation de référence et altenatives  

Les éléments ci-dessous reprennent la description de la situation de référence ainsi que les alternatives qui 

seront repris dans le EES.. 

3.5.1 Situation de référence 

La situation de r®f®rence d®crit lô®tat de lôenvironnement durant lôann®e de r®f®rence en lôabsence du plan et 

servira de base de comparaison pour la description et lô®valuation de lôimpact du plan. Pour la description de 

la situation de référence, on utilise les informations actuellement disponibles, principalement les cartes 

disponibles en Flandre, à Bruxelles et en Wallonie.  

En pratique, la situation de r®f®rence constitue lôalternative z®ro, qui simule lôimpact de la poursuite de la 

politique d®cid®e (autonome ou encadr®e) en Belgique, en lôabsence du plan (PDF 2020-2030). La situation 

de référence présuppose que le programme PDF (2020-2030) ne sera pas mis en îuvre. La situation de 

référence englobe: 

Å le réseau à haute tension existant  (voir chapitre 2.2); 

Å lôex®cution du précèdent Plan Fédéral de Développement (2015-2025); 

Å les travaux de maintenance et de réparation du réseau à haute tension; 

Å aucune infrastructure haute tension supplémentaire, aucune production éolienne offshore 

supplémentaire, etc. autres que celles déjà prévues dans le PDF 2015-2025 

 

Lôadaptation apport®e au r®seau ®nerg®tique dans le but de rendre la transition ®nerg®tique possible, 

notamment, nôest donc pas r®alis®e dans la situation de r®f®rence.  

Le réseau à haute tension utilisé pour la situation de r®f®rence de lôEES correspond au réseau de référence 

du PDF..  

3.5.2 Alternatives inscrites dans le PDF 2020-2030 

Dans un rapport dôincidence environnementale, lôimportance relative des effets de diff®rentes alternatives est 

évaluée en comparant la situation qui se présente si les alternatives du plan sont exécutées avec la situation 

qui se présente si les alternatives du plan ne sont pas exécutées (alternative zéro ou, dans la présente EES, 

situation de référence (voir chapitre 3.5.1). 

Lôalternative z®ro constitue donc la base de comparaison pour les autres alternatives du plan. 

Lors du d®veloppement dôalternatives, il est important dôappliquer un certain nombre de critères devant 

mener ¨ des alternatives raisonnables (favorables) qui valent la peine dô°tre prises dans le trajet futur de 

lôEIE (sur base des projets en cours), et seront ®ventuellement r®alisables ult®rieurement. Ces crit¯res sont : 

¶ Le réalisme : le co¾t ou la complexit® de lôalternative ne sont-ils pas disproportionnés ?  

¶ La port®e de lôobjectif : lôalternative permet-elle dôatteindre le m°me objectif que le plan ou le projet de 

base ?  

¶ Les conditions connexes : lôalternative satisfait-elle aux conditions connexes (techniques, juridiques 

etc.) définies pour le plan ou le projet de base ?  

¶ Le soutien : existe-t-il un soutien suffisant (en première instance des décideurs, mais également de la 

société) pour garantir que le plan ou le projet pourra être mené à bien ?  

¶ La compétence : lôalternative rel¯ve-t-elle de la comp®tence ou du champ dôaction de lôinitiateur ?  

¶ Politique décidée : lôalternative nôest-elle pas en contradiction avec la politique décidée (récemment) ?  

¶ Impact sur lôenvironnement : le plan ou projet nôinduit-t-il pas des incidences environnementales lourdes 

ou connues permettant de dire que le projet ne pourra pas être réalisé ? 

 

Le Plan de Développement fédéral 2020-2030 repose sur différents scénarios visant à identifier les besoins 

dôinvestissements futurs dans le r®seau. Ceci a men® ¨ la cr®ation dôun programme dôinvestissement qui 

tient la route dans toutes les situations futures potentielles.   
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Le PDF part du principe de r®aliser le moins dôinfrastructure suppl®mentaire possible. Comparer le PDF 

propos® ¨ dôhypoth®tiques plans dôinvestissements alternatifs reviendrait ¨ le comparer ¨ de vastes 

infrastructures, alors quôelles ne sont pas n®cessaires. Ce nôest pas une comparaison pertinente (car le PDF 

propos® aura des effets de plus en plus limit®s), tant sur le plan soci®tal (en termes dôacceptation des co¾ts 

financiers pour la sociét®) quôenvironnemental..  

Une comparaison du PDF avec lôalternative z®ro est ¨ ce niveau strat®gique la discussion la plus sens®e ¨ 

mener.   

Dans lô®valuation environnementale, il est tenu compte du fait que les caract®ristiques principales dôune 

grande partie des projets ne sont pas connues, sans que lô®valuation environnementale ne soit report®e.  

Les deux alternatives suivantes sont prises en compte : 

¶ Alternatives de localisation au niveau stratégique : 

o Projets de type 1 et 2 : Aucune localisation alternative nôest discut®e ®tant donn® que ces 

projets portent sur une adaptation de lôinfrastructure existante 

o Projets de type 3 et 4 : Pour les nouvelles infrastructures à réaliser, comme les nouvelles 

liaisons (câble ou lignes) avec ou sans nouveaux postes, les tracés ou localisations ne sont pas 

encore connus (si pas au d®part dôune infrastructure existante). La d®termination de ces 

nouveaux trac®s fait lôobjet dôun processus de planification r®gional qui doit encore °tre mis en 

place. De ce fait, aucune localisation alternative ne peut °tre analys®e et compar®e dans lôEES 

et lôon travaillera de pr®f®rence avec des recommandations et des points dôattention (dans la 

zone de recherche concernée) qui seront pris en compte ultérieurement lors de la détermination 

des itinéraires et emplacements.  

 

¶ Alternative dôex®cution au niveau stratégique :  

o Projets de type 1 et 2 : aucune alternative dôex®cution nôest discut®e ®tant donn® que ces 

projets portent sur une adaptation de lôinfrastructure existante. r.  

o Projets de type 3 et 4 : une alternative dôex®cution nôest pertinente que pour les projets pour 

lesquels aucune infrastructure existante disponible ne peut être (ré)utilisée (projets au départ 

dôune ç feuille blanche »). Aucune alternative dôex®cution ne sera mise en îuvre pour certains 

projets de type 3 ou 4. Les projets pour lesquels des alternatives dôex®cution seront 

effectivement discutées, un choix devra être opéré entre   

Á un câble souterrain ou une ligne aérienne ;  

Á une technologie AC (courant alternatif) ou une technologie DC (courant continu) ;  

Á un poste GIS ou un poste AIS (gas insulated ou air insulated switchgear).  

 

Ces alternatives et leur impact sur lôenvironnement (pour des projets ayant des effets potentiellement 

importants sur lôenvironnement) devront ®galement °tre discut®s lors de la r®alisation des rapports 

dôincidence sur lôenvironnement r®gionaux (par ex EIE du plan et dôune EIE du projet). Dans la pr®sente 

®valuation de la strat®gie environnementale, il sôagira davantage dôune ®valuation des principes de 

d®veloppement du r®seau et lôon travaillera ¨ cette fin davantage avec des recommandations et des points 

dôattention. Au niveau strat®gique, les points dôattention seront par cons®quent examin®s et d®crits en 

rapport avec les alternatives dôex®cution et les alternatives de localisation. Si possible, ces aspects seront 

réalisés conjointement pour des clusters de projets mais si nécessaire, aussi pour des projets individuels.  

Voici quelques exemples de points dôattention  

¶ indication des zones naturelles ou des paysages patrimoniaux à éviter ;  

¶ préférence pour des lignes aériennes ou des câbles souterrains sur la base des caractéristiques 

environnementales ; 

¶ etc. 

Des alternatives plus sp®cifiques en mati¯re dôex®cution (par exemple : type de pylônes) ou de localisation 

(par exemple : localisation exacte de lôinfrastructure) seront d®finies ¨ un stade ult®rieur, dans le cadre dôun 

rapport dôincidence environnementale au niveau du projet.  

Aucune autre alternative ne sera reprise dans la discussion. 
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4 APERÇU DU PROCESSUS DU EES 

Les informations ci-dessous reprennent un résumé du processus EES.  

 Conformément à la loi du 13 février 2006 le processus EES débute par une phase de screening. La phase 

de screening doit permettre de savoir si la mise en place dôune EES est nécessaire. Pour le PDF, un 

screening ne doit pas être réalisé , le plan ®tant l®galement tenu (loi du 13 f®vrier 2006) dô°tre pr®sent® sous 

la forme dôune (Art. 6. §1).  

Une première étape de la procédure EES consiste en lô®tablissement dôun document de scoping 

également appelé « répertoire ». Le répertoire vise à définir la port®e et le niveau de d®tail de lô®valuation 

stratégique environnementale du PDF. Le document donne une description du plan ou du programme et 

explique les sc®narios ¨ ®tudier. ê lôaide dôun document dôorientation pour le scoping, on d®termine les 

incidences environnementales mises en lumi¯re par lô®tude qui doivent °tre consid®r®es comme 

significatives et ®tudi®es dans lôEES. 

Un projet de répertoire est présenté pour avis à un comit® dôavis, le « Comité SEA » dont font partie 

plusieurs instances féd®rales. Ce comit® dôavis dispose de 30 jours pour formuler ses remarques. Les 

remarques formulées seront prises en compte pour l'élaboration du répertoire définitif. Le répertoire 

définitif sera ensuite remis au comit® dôavis EES. 

Lors de la troisième phase (la présente phase), une ®tude dôincidences environnementales sera réalisée 

sur la base du r®pertoire et sera ¨ son tour pr®sent®e au comit® dôavis EES ainsi quôaux instances 

concern®es et au public. En cas dôincidences transfrontali¯res, les £tats membres concernés seront 

également consultés Le rapport comprend l'identification, la description et l'évaluation des effets 

environnementaux probables pouvant r®sulter de la mise en îuvre du plan.  

Lors de la r®daction du rapport dôimpact sur lôenvironnement, toutes les « données à fournir», requises à 

lôannexe II de la loi du 13 f®vrier, ont ®t® incluses. Le tableau ci-dessous fournit un aperçu de ces "données 

à fournir" et des chapitres respectifs du EES, dans lesquels ces données sont renseignées. 

Tableau 4.1: Relation entre les donn®es requises dans lôannexe 2 de la loi du 13 f®vrier 2006 et les chapitres du EES  

Donn®es ¨ forunir, conform®ment ¨ lôannexe II de la loi du 13 

février 2006 
Chapitre EES reprenant ces données  

1° Résumé du contenu et des objectifs principaux du plan ou 

programme et lien avec d'autres plans et programmes 

pertinents. 

Chapitre 2 

2° Aspects pertinents de la situation actuelle de 

l'environnement et de son développement possible si le plan ou 

le programme n'est pas mis en îuvre. 

PARTIE 5  

3° Caractéristiques environnementales des zones pour 

lesquelles l'impact peut être important. 
PARTIE 5 

4° Tout problème environnemental existant en rapport avec le 

plan ou programme, y compris en particulier les problèmes 

environnementaux posés dans des domaines présentant un 

intérêt environnemental particulier, tels que les domaines 

désignés dans les directives 79/409 /CEE et 92/43/CEE19. 

PARTIE 5 

5° Objectifs de protection de l'environnement pertinents pour le 

plan ou le programme, ainsi que la manière dont ils ont été pris 

en compte lors de la préparation du plan ou du programme. 

PARTIE 3 

 

                                                      

19 Directives Oiseaux et Habitats 
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Donn®es ¨ forunir, conform®ment ¨ lôannexe II de la loi du 13 

février 2006 

Chapitre EES reprenant ces données SMB waarin deze 

gegevens vervat zitten 

6° Impacts environnementaux significatifs importants, par 

exemple sur la biodiversité, la population, la santé humaine, la 

faune, la flore, le sol, l'eau, l'air, les facteurs climatiques, les 

biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine 

architectural et archéologique, le paysage et les interactions 

entre les éléments susmentionnés. 

PARTIE 5 

7° Mesures prévues pour prévenir, limiter ou réduire autant que 

possible les effets négatifs importants sur l'environnement de 

la mise en îuvre du plan ou du programme.  

PARTIE 5 

8° Aperçu des raisons pour lesquelles les solutions de 

remplacement examinées ont été sélectionnées et une 

description de la manière dont l'évaluation a été réalisée, y 

compris les difficultés rencontrées pour collecter les 

informations requises, telles que des lacunes techniques ou 

des connaissances manquantes. 

Chapitre 4.5, Chapitre 7 & Chapitre 10 

9° Description des mesures de surveillance prévues. Chapitre 8  

10° Résumé non-technique. PARTIE 1 

 

Au stade de finalisation de la procédure, une déclaration finale sera rédigée. Cette déclaration finale 

indique clairement quels arguments environnementaux ont été pris en compte dans le PDF et la façon dont 

cela a été réalisé.. En outre, une description est donnée de la manière dont les différentes consultations 

(autorités compétentes, consultations transfrontalières, consultations publiques) ont eu lieu. Enfin, un aperçu 

des principales recommandations de suivi lors de la mise en îuvre du PDF est donn®.  

 

Figure 4.1: Aper­u du processus de lôEES 

 

 

 



 

Nos références : BE0118.000188.0120 - Date: 12 Octobre 2018 

  

 

ÉVALUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PLAN 

DE DÉVELOPPEMENT FÉDÉRAL 

53 de 175 

5 AVIS DU COMIT£ DôAVIS SEA ET SON 
IMPLÉMENTATION  

Elia a informé le comité consultatif du projet de plan le 25 mai 2018. Le 4 juin 2018, le comit® dôAvis a re­u 

le projet de registre pour le rapport environnemental d'évaluation relatif à réalisation du Plan de 

Développement Fédéral du réseau haute tension. Le Comité s'est réuni le 20 juin 2018 pour examiner le 

projet de registre.. Le 4 juillet 2018, l'avis sur le projet de registre a été transmis à Elia. Les commentaires 

formulés ont été en grande partie traités. Le 12 octobre 2018, le registre final a été communiqué au Comité.  

Un aperçu des remarques formulées et des réponses proposées est repris en Annex 2. 
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PARTIE 4: MÉTHODOLIGIE UTILISÉE 

6 MÉTHODOLOGIE GÉNÉRALE 

Comme précisé dans lôintroduction du pr®cédent répertoire EES, le PDF est un plan dôinvestissement au 

niveau fédéral. Les principaux projets du point de vue environnemental seront concrétisés ultérieurement par 

le biais de processus relatifs ¨ lôam®nagement du territoire et traités plus en détail dans des évaluations 

environnementales au niveau régional. Concrètement, les alternatives en matière de localisation, de tracé, 

dôex®cution, etc. seront examin®es de mani¯re approfondie dans les ®valuations environnementales qui sont 

li®es aux processus de planification et aux demandes de permis pour les projets individuels. Lôabsence de 

trac®s/localisations pour les nouvelles liaisons et le fait quôils soient d®termin®s dans des processus de 

planification ultérieurs expliquent en grande partie pourquoi certains impacts liés à la localisation se limitent, 

dans cette EES, ¨ des recommandations et des points dôattention, et ne sont pas repris en d®tail.  

L'EES décrira les incidences positives et négatives des alternatives. Un niveau de d®tail et dô®chelle 

pertinent pour les alternatives développées est appliqué en phase avec la nature concrète de la description 

des situations visées.. 

Cette analyse sôeffectuera ¨ diff®rents niveaux de d®tail pour les diff®rents types de projets du Plan de 

Développement fédéral 2020-2030, et sur la base de plusieurs critères environnementaux pertinents du 

scoping qui résultent du précèdent scoping du registre. 

6.1 Structure de la discussion des incidences environnementales  

Dans le cadre de lô®valuation environnementale du plan, une ®valuation sera effectu®e pour chaque 

discipline environnementale, par type ou par projet individuel pour lequel ceci constitue une valeur ajoutée. 

Cette méthode de travail permet de regrouper la discussion par type de projet et dô®viter les r®p®titions 

inutiles dans la description des projets, de leurs incidences environnementales et des éventuelles mesures 

dôatt®nuation. Les projets de type 1 et 2 20 seront abordés collectivement en tant que « projet type » et des 

recommandations seront formul®es pour traiter les incidences potentielles dôune certaine mani¯re. Pour les 

types 3 et 4, les caractéristiques environnementales seront étudiées par projet, au niveau stratégique. .  

Å Type 1: il ressort du scoping que ces projets de type I sont uniquement pertinents au niveau stratégique 

pour ®valuer lôimpact sur le climat  

Å Type 2: lôimpact total de lôensemble des projets de type II sera abordé collectivement par compartiment 

environnemental. Le cas échéant, on étudiera les différentes sortes de sous-projets compris dans le 

type 2 (p. ex. remplacement ou mise à niveau de conducteurs, etc.).  

Å Type 3 en 4: lôimpact de lôensemble des projets de types III et IV sera abordé séparément par 

compartiment environnemental. 

 

Lô®valuation environnementale reprendra cette structure pour chaque compartiment environnemental: 

Introduction 

D®limitation de la zone dô®tude  

Methodologie 

Description de la situation existante  

Description et évaluation des impacts  

Mesures dôatt®nuation 

 

Après les impacts environnementaux, le monitoring (si nécessaire) (voir chapitre 8), les lacunes dans les 

connaissances (voir chapitre 9) en les effets transfrontaliers (voir chapitre 10) seront également discutés. 

Un tableau r®capitulatif sera ensuite ®tabli pour donner un aper­u de lô®valuation des diff®rents effets sur 

lôenvironnement par type de projet. Enfin, un paragraphe de conclusion sera r®dig® pour chaque 

                                                      

20 Le chapitre 3.3.3.3 contient une description de la classification des solutions techniques selon quatre 
types de projets futurs. 
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compartiment environnemental. Il fournira une évaluation dôimpact global du plan sur le compartiment 

environnemental concerné. 

En cas de nécessité, préalablement à la discussion sur l'impact, des informations de base pertinentes sont 

fournies à titre d'explication générale, ce qui peut aider à mieux appréhender la discussion sur l'impact pour 

le compartiment environnemental en question. Cela fera référence à des études pertinentes ou à une 

clarification de certains termes techniques ou principes relatifs au compartiment environnemental. 

6.2 Evaluation environnementale 

Pour les projets de types 1 et 2, une évaluation globale sera effectuée (par groupes de projets), car elle 

implique des modifications de l'infrastructure existante.  

Pour chacun des projets de type 3 et de type 4, un tableau sera présenté dans lequel sont repris tous les 

projets, ainsi que les indicateurs et critères du compartiment environnemental examiné, l'évaluation des 

effets, les mesures d'att®nuation et les points ¨ retenir, des cartes et dô®ventuelles remarques. 

Les (sous) projets associés qui sont exécutés au même endroit ou à proximité l'un de l'autre peuvent être 

regroupés en un seul projet. S'il existe des alternatives, celles-ci seront incluses en tant que lignes séparées 

dans le tableau. 

Pour chaque compartiment environnemental, les impacts potentiels sur la qualité de l'environnement, basés 

sur les règles de décision des feuilles de cadrage du registre, seront évalués à l'aide d'un jugement d'expert. 

Cela se fera sur base dôun score qualitatif : 

Tableau 6.1 Cadre g®n®ral dôimportance 

Å Evaluation Å Importance 

Å -- Å Effet négatif significatif 

Å - Å Effet négatif modéré 

Å 0 Å Effet légèrement négatif, neutre ou légèrement positif 

Å + Å Effet positif modéré 

Å ++ Å Effet positif significatif 

 

Comme décrit lors de la discussion sur les alternatives, si le tracé ou l'emplacement d'un nouveau site n'est 

pas encore défini, aucune alternative d'emplacement ne sera discutée, mais des points d'attention seront 

inclus pour la détermination de tracé ou emplacement pour la nouvelle infrastructure. 

 

Concernant la discussion des incidences totales du plan, plusieurs facteurs quantitatifs seront par ailleurs 

pris en considération afin de traiter les incidences cumulatives sur les lignes principales. Ces données 

rev°tent notamment de lôimportance pour calculer le total de pertes de transport et lôinclure dans l'®valuation 

de lôimpact du plan sur le climat. Les donn®es globales principales sont : 

Á Le nombre total de km de liaisons aériennes supplémentaires, par niveau de tension ; 

Á Le nombre total de km de câbles souterrains supplémentaires, par niveau de tension ; 

Á Le volume total de SF6 installé supplémentaire, sur la base du nombre total de travées 

supplémentaires dans le GIS 

 

Les impacts probables seront principalement d®termin®s d'un point de vue qualitatif. £tant donn® quôil sôagit 

de lô®valuation dôun plan et que les donn®es concernant la localisation exacte des nouvelles installations 

potentielles (notamment les pylônes, transformateurs...) sont manquantes, il ne sera pas possible dôeffectuer 

des calculs ou visualisations détaillés (p. ex. simulations 3D, courbes isopsophiques...). 
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Les incidences temporaires survenant uniquement durant la phase de construction (nuisances sonores, 

nuisances visuelles pendant les travaux de terrassement, compactage, transport...) et/ou pouvant être 

facilement atténuées (p.ex. plaques de roulage et/ou chenilles pour contrer le compactage) ne sont pas non 

plus considérées comme pertinentes au niveau stratégique.  

Les incidences qui se produisent pendant la phase de construction mais dont lôimpact est permanent, 

comme lôoccupation de sols dans une zone foresti¯re qui emp°che le d®veloppement futur dôarbres, rev°tent 

quant ¨ elles de lôimportance. N®anmoins, elles ne pourront °tre ni localisées ni quantifiées. 

Une grande partie de lô®valuation environnementale se composera dôune s®rie de recommandations 

concernant, par exemple, le lieu dôimplantation des pyl¹nes, des c©bles souterrains, etc., la distance par 

rapport aux zones sensibles (zones dôhabitat, zones Natura 2000, zones naturelles, zones sensibles aux 

perturbations, etc.)... 

Compte tenu de l'incertitude concernant les emplacements et les tracés, des points d'attention seront 

formulés et pourront être inclus dans un choix final. Les points dôint®r°t sont examin®s et d®crits en incluant  

les alternatives de mise en îuvre (par exemple, lignes a®riennes ou c©bles souterrains, ...) et les 

alternatives de localisation. 

 

6.3  Versions alternatives pour les projets de type 3 et 4  

Le PDF part du principe de r®aliser le moins dôinfrastructure suppl®mentaire possible. Comparer le PDF 

propos® ¨ dôhypoth®tiques plans dôinvestissements alternatifs reviendrait ¨ le comparer ¨ de vastes 

infrastructures, alors quôelles ne sont pas n®cessaires. Ce nôest pas une comparaison pertinente (car le PDF 

propos® aura des effets de plus en plus limit®s), tant sur le plan soci®tal (en termes dôacceptation des co¾ts 

financiers pour la soci®t®) quôenvironnemental 

 Dans lô®valuation environnementale, il est tenu compte du fait que les caract®ristiques principales dôune 

grande partie des projets ne sont pas connues, sans que lô®valuation environnementale ne soit report®e. 

Une alternative dôex®cution nôest pertinente que pour les projets pour lesquels aucune infrastructure 

existante disponible ne peut °tre (r®)utilis®e (projets au d®part dôune ç feuille blanche »). Aucune alternative 

dôex®cution ne sera mise en îuvre pour certains projets de type 3 ou 4. 

 

Les projets pour lesquels des alternatives dôex®cution seront effectivement discutées, un choix devra être 

opéré entre :  

¶ un câble souterrain ou une ligne aérienne ;  

¶ une technologie AC (courant alternatif) ou une technologie DC (courant continu) ;  

¶ un poste GIS ou un poste AIS (gas insulated ou air insulated switchgear).  

 

Les Tableau 6.26.3-1 et Tableau 6.36.3-2 donnent les versions prévues respectivement pour les projets de 

types 3 et 4 pour lesquels aucune solution alternative ne sera envisagée, ainsi que les projets pour lesquels 

des solutions alternatives sont évaluées (PDF27 et PDF28) dans le cadre de la discussion de lôimpact sur 

lôenvironnement de la pr®sente EES. 
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Tableau 6.2 Versions planifi®es pour les projets de types 3 et 4 pour lesquelles aucune alternative nôest envisag®e dans la pr®sente EES 

(PDF) Projet Description 
Versions 

recherchées/alternatives 
Justification 

(4) Gramme - Van Eyck 
Nouvelle sous-station pour la connexion des unités 

de production centrales 
GIS 380 kV 

Cette sous-station est une grande station avec 5 champs qui est 

pr®vue pour connecter la production dô®nergie au réseau électrique. En 

raison du manque d'espace sur le parc d'activités, seule une version 

GIS est considérée.. 

(8) Interaction 380 kV & réseau de 

transmission sous-jacent 

Besoins supplémentaires pour renforcer la capacité 

de transformation dans le Hainaut, la Flandre 

occidentale et le Limbourg 

Non encore connu.  Possibilité sur un site existant ou sur un nouveau site 

(25) Modular Offshore Grid - phase 2 Infrastructure de réseau offshore supplémentaire Câble AC 220 kV  

Une nouvelle expansion du réseau offshore pour connecter les parcs 

éoliens offshore supplémentaires groupés avec le réseau onshore Elia. 

Exécution en AC 220kV identique à la première phase (MOG-1) 

(26) Deuxième interconnexion entre la 

Belgique et le Royaume-Uni 

Nouvelle interconnexion HVDC Royaume-Uni - 

Belgique 
Câble DC 500 kV  

Pour la deuxième connexion avec le Royaume-Uni, la même 

configuration que pour la première (Nemo) est fournie. Compte tenu de 

la longueur et de la puissance, les câbles AC ne constituent pas une 

alternative à part entière. 

(40) Deuxième interconnexion entre la 

Belgique et l'Allemagne 
Nouvelle interconnexion HVDC Allemagne - Belgique Câble DC 320 kV  

Projet de deuxième connexion HVDC entre la Belgique et l'Allemagne. 

La capacité de cette connexion sera comparable à celle de la 

connexion ALEGrO et devra également offrir un degré de contrôlabilité 

similaire de la puissance échangée. Pour ces besoins (capacité et 

contrôlabilité), et dans cette région, avec un réseau AC peu développé, 

en Belgique et en Allemagne, une solution avec HVDC est la solution 

optimale. Parallèlement, l'absence de point de départ ou de fin concret 

rend difficile l'évaluation d'une alternative au sein de cette EES.. 

(189) Restructuration et construction 

du réseau 220 kV et 150 kV autour de 

Liège et renforcement du réseau sous-

jacent à 70 kV. 

Nouvelle sous-station  GIS 150kV 
Extension de 5 champs de la station de distribution existante, faute 

d'espace disponible uniquement en GIS 

(243) Port de Gent 
Nouvelle sous-station avec 1 km de câble en 

branchement sur la ligne 150 kV existante 
AIS 150 kV 

Pour la nouvelle installation pour 1 champ de 150 kV sur un site 

industriel, de la place est prévue pour une version AIS. 

 

 



 

Nos références : BE0118.000188.0120 - Date: 12 Octobre 2018 

  

 

ÉVALUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PLAN 

DE DÉVELOPPEMENT FÉDÉRAL 

59 de 175 

Tableau 6.3 Alternatives d'ex®cution pour PDF27 et PDF28 qui sont pris en compte dans lô®tude d'impact de la pr®sente EES 

(PDF) Projet Description Versions recherchées/alternatives Description 

  Ligne AC 380 kV  
Connexion hors sol avec 2 circuits et une connexion aux sous-stations 

existantes. Ceci est considéré comme la solution de référence 

(27) Nouveau couloir Avelgem ï 

Centre (Boucle du Hainaut) 

 

(28)  Nouveau couloir Stevin -

Avelgem (Kustlus) 

Nouvelle connexion, y compris les 

ajustements de poste 

Câble AC 380 kV  

Connexion AC souterraine avec 6 circuits. En raison de la puissance 

réactive d'un câble AC, il est nécessaire de compenser avec 29 à 42 

réacteurs shunt sur 3 stations. Deux options sont possibles ici: 

¶ Version AIS: 2 postes de 8 ha aux extrémités et 1 x 12 ha en 

poste intermédiaire 

¶ Version GIS: limitation maximale possible jusqu'à 2 postes de 

4 ha aux extrémités et 1 x 4 ha à un poste intermédiaire 

Câble DC 500 kV  

Raccordement par câble souterrain en DC avec 2 circuits sans station 

intermédiaire, mais avec deux bornes de convertisseur AC/ DC de 5 ha 

chacune. 

Ligne DC 500 kV  
Ligne à haute tension hors sol en DC avec 2 circuits et deux stations 

terminales de conversion AC/DC de 5 ha chacune 

GIL AC 400 kV  

Conducteurs AC, 2 circuits dans la gaine remplis de mélange de gaz 

CO2/ SF6. Exécution avec l'enfouissement d'un tunnel et la connexion 

aux stations terminales existantes. 
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Pour les nouveaux couloirs Stevin - Avelgem (Kustlus) (ID PDF28) et Avelgem-Centrum (ID PDF 27), 

connexions à très haute capacité et tension (6GW, 380kV), ce type de technologie (AC ou DC) et sa mise en 

îuvre (ligne ou câble) ne sont pas encore arrêté. Ceci représente une opportunité dô®valuer les diff®rentes 

options ¨ un niveau strat®gique en terme dôeffets sur lôenvironnement et de prendre en compte ces r®sultats 

lors de lô®laboration de ces connections. Cinq options sont considérées dans cette EES (voir Tableau 6.3.2): 

ligne AC , câble AC, ligne DC, câble DC et GIL21[1].  

La prise en compte de ces cinq options ne signifie pas que ces options sont techniquement réalisables pour 

de telles longueurs et capacités. Certaines incertitudes importantes sont par exemple la longueur maximale 

pour un câble AC, la possibilité de boucler une connexion DC dans un réseau AC existant, le GIL étant 

toujours en développementé. Les ®tudes techniques ®tant toujours en cours, il nôest pas encore possible de 

donner un avis définitif sur la faisabilité de chaque option. Pour éviter que les options techniquement 

r®alisables ne soient pas toutes envisag®es, dans lôEES, les cinq options seront toutes évaluées sur base de 

leur effet sur lôenvironnement. Les résultats des études techniques seront disponibles et reprises dans les 

futures procédures de planning au niveau Régional. 

Comme solution de référence pour le PDF27 ET PDF28, une ligne aérienne AC 380 kV avec 2 circuits 

semble être techniquement la moins complexe. Dans cette version, la ligne d®marre dôune sous-station 

existante et arrivé également dans une sous station existante. Lôalternative du c©ble AC consiste en 6 

circuits avec réacteurs shunt dans les nouvelles stations terminales et intermédiaires. En DC, le câble ou la 

ligne sont des options possibles, dans ce cas, une station de conversion AC/DC doit être installée entre les 

deux.   

Les alternatives pour les deux projets (ID27 et 28) seront dans tous les cas testées dans cette évaluation 

environnementale. 

Des alternatives plus sp®cifiques pour la mise en îuvre (par exemple le type de m©ts) ou la localisation (par 

exemple la localisation exacte de l'infrastructure) sont mises en îuvre ult®rieurement, dans le cadre d'un 

rapport d'impact sur l'environnement. Aucune autre alternative n'est incluse dans la discussion. 

 

6.4 Hypothèses et valeurs standards pour une évaluation 
environnementale  

Dans le cas où les informations concrètes d'un projet ne sont pas connues, les évaluations du projet se 

feront sur base dôhypoth¯ses g®n®rales ou des valeurs standards. Celles-ci seront développées dans des 

processus ultérieurs (EIE régionales), mais donnent une bonne indication de l'impact environnemental sur le 

niveau d'évaluation d'une EIE pour un plan d'investissement. Les calculs et les données quantitatives 

figurant dans l'EES sont des estimations servant à déterminer la gravité d'un impact éventuel et ne doivent 

en aucun cas être traités comme des chiffres exacts.  

 

Les hypothèses qui ont été utilisées pour le présent EES sont reprises ci-dessous (pour les différents 

compartiments environnementaux) . Les chapitres suivants reprennent également des hypothèses propres à 

chaque compartiment environnemental et qui sont spécifiques pour chaque compartiment environnemental. 

6.4.1 Longueur du tracé 

Dans le cas de connexions dont les points de départ et d'arrivée ne sont pas précisément connus, une zone 

de recherche est délimitée dans laquelle le futur itinéraire et les sites associés seront intégrés. Dans cette 

zone, la distance maximale en ligne droite est considérée comme la distance à vol dôoiseau de la future 

connexion, multipliée par le facteur de déviation. Ce facteur de déviation est de 1,3 pour les lignes aériennes 

et de 1,5 pour les câbles souterrains. Les facteurs ont été fournis par Elia et ont été déterminés sur la base 

dôautres projets dont les trajectoires pr®sentent des caract®ristiques similaires 

 

                                                      

21 GIL ou Gas Insulated Line est constitu® dôun conducteur AC (sans isolant) se trouvant dans une sorte de conduite remplie dôun 
m®lange de gaz CO2/ SF6 (principe dôun GIS mais appliqu® ¨ une connexion). Ces conduites peuvent ensuite °tre enterr®es, par 
exemple dans des ®l®ments de tunnel en b®ton. Cette technologie est encore en plein d®veloppement et nôa jamais ®t® appliquée à de 
telles connexions 

.  
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6.4.2 Perturbation du sol et occupation de lôespace  

La superficie de perturbation de sol et lôoccupation de lôespace sont visualis®s ¨ lôaide dôun calcul simplifié 

basé sur les valeurs reprises dans le Tableau 6.4 dans le cas de projets pour lesquels aucune alternative 

nôest envisag®e et dans le Tableau 6.5 dans le cas de projets dont lôalternative est incluse dans lô®valuation 

environnementale (PDF27 en PDF28). 

Tableau 6.4 Evaluation des largeurs de couloir pour les lignes à haute tension, câbles et stations pour lesquelles la 
perturbation au sol et lôoccupation de lôespace sont présente et pour lesquelles aucune autre solution ne peut être 
envisagée. Les chiffres relatifs à la perturbation des sols s'appliquent aussi bien à la construction qu'à la démolition de 
câbles, de lignes et / ou de stations haute tension. (Source: calcul Elia) 

Réalisation Tension (kV) Prévu/altenative pour Perturbation sol 
Occupation de 

lôespace  

Câble onshore 

AC 150 kV* PDF243 4 m 1 m 

DC 320 kV PDF40 7,5 m 1,5 m 

Câble offshore 

AC 220 kV PDF25 

1-100 m (fct de la 

réalisation, non encore 

connu)  

1-100 m (fct de la 

réalisation, non encore 

connu) 

DC 500 kV PDF26 
2 câbles ds 1 tranchée de 1 

m = 2 m 

2 câbles ds 1 tranchée de 

1 m = 2 m 

Ligne 

AC 70 kV en 

150 kV 
PDF142/149/165/292 / / (voir chapitre 7.1.5.3) 

Mâts PDF142/149/165/292 

50 x 50 m, tous les 350 m 

(ligne)** (Source : EIE 

Stevin) 

4,5 x 4,5 m (70 kV) en 6 x 

6 m (150 kV tous les 350 

m (ligne)** Source : EIE 

Stevin) 

Station de haute 

tension et intermédiaire 

GIS 380 kV 

GIS 150 kV 

PDF4 

PDF 189 

0,2 ha 

5 ha 

0,2 ha 

5 ha 

AIS 150 kV 

AC/DC 320-500 

kV 

PDF243 

PDF 26/40 

1 ha 

5 ha 

1 ha 

5 ha 

* Pour la partie hors du domaine public 

** Lôoccupation de lôespace pour les lignes a®riennes est déterminée par les mâts treillis et la fréquence à laquelle les mâts doivent être 

placés. On considère que les mâts treillis sont le worst-case en terme dôoccupation de lôespace et que les m©ts sont plac®s tous les 350 

m. 
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Tableau 6.5 Evaluation des largeurs de couloir pour les lignes à haute tension, câbles et stations pour lesquelles la 
perturbation au sol et lôoccupation de lôespace sont pr®sente et pour lesquelles des alternatives sont incluses dans 
lô®valuation environnementale (PDF27 en PDF28). Les chiffres relatifs à la perturbation des sols s'appliquent aussi bien 
à la construction qu'à la démolition de câbles, de lignes et / ou de stations haute tension. (Source: calcul Elia) 

Réalisation Tension (kV) Perturbation sol Occupation de lôespace  

Connexion 

Câble AC 380 kV  70 m 24 m  

Câble DC 500 kV  35 m 6 m 

Ligne AC 380 kV  / / (voir chapitre 7.1.5.3) 

Ligne DC 500  kV  / / (voir chapitre 7.1.5.3) 

GIL AC 400 kV  35 m 6 m* 

Mâts  

(uniqt en alternative 

aux lignes) 

50 x 50 m, tous les 350 m (ligne) 

*** 

11 x 11 m tous les 350 m 

(ligne)*** 

Sous-station  

(occupation dôespace sup. par 

rapport à la solution de référence 

ligne AC 380 kV) 

Câble AC 380 kV  
AIS: 33 (= 2 x 8 + 12) ha  

GIS: 12 (= 2 x 4 + 4) ha **  

AIS: 33 (= 2 x 8 + 12) ha 

GIS: 12 (= 2 x 4 + 4) ha **  

Câble DC 500 kV  10 (= 2 x 5) ha 10 (= 2 x 5) ha 

Ligne AC 380 kV  0 ha 0 ha 

Ligne DC 500 kV  10 (= 2 x 5) ha 10 (= 2 x 5) ha 

GIL AC 400 kV  0 ha 0 ha 

* dans ce cas, un tunnel est creus® mais la perturbation au sol et lôoccupation de lôespace sont similaires au câble DC. 

** 12 ha est la surface minimale (best case) selon laquelle toutes les mesures dôatt®nuation peuvent °tre appliqu®es (version GIS et 

shunts plus lourds pour moins de surface au sol). 

*** lôoccupation de lôespace pour les lignes a®riennes est d®termin®e par la prise des m©ts treillis et la fr®quence ¨ laquelle ils doivent 

être placés. On considère que les mâts treillis sont le worst-case en terme dôoccupation de lôespace et que les m©ts sont plac®s tous les 

350 m. 

 

La ligne aérienne AC 380kV peut être considérée comme solution de référence pour le PDF27 et PDF28. 

Pour cette version, la ligne d®marre dôune sous station existante et arriv® ¨ une sous station existante. Par 

conséquent, aucune perturbation supplémentaire lorsque cette option est appliquée aux deux projets.  

On suppose ®galement que lôoccupation temporaire des station de tension s et de transitions correspond )à 

lôoccupation permanente de lôespace. 
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PARTIE 5: BESPREKING EN BEOORDELING VAN DE 
EFFECTEN  

7 DISCUSSION DES INCIDENCES 
ENVIRONNEMENTALES 

7.1 Sol 

Carte 7.1.1: Types de Sol 

 

7.1.1 Introduction 

Ce compartiment environnemental traite des incidences suivantes :  

Risque de perturbation des sols ; 

Occupation de lôespace (sur la base dôhypoth¯ses), ¨ savoir lôoccupation dôespace permanente. 

  

Lô®valuation de cette derni¯re sôeffectue principalement par rapport aux ®l®ments de sol suivants : 

Å sols à haute valeur scientifique et/ou culturo-historique (sur la base de cartes) ; 

Å fonds marins. 

 

Une perturbation du sol se produit ¨ la suite de travaux dôinstallation (travaux de terrassement, etc.) dans le 

cadre de la mise en îuvre ou construction de plusieurs projets du PDF. Si le sol est r®tabli apr¯s les 

travaux, une perturbation du développement du profil du sol original est irr®m®diable. Il est ici question dôune 

dégradation des sols (ou des fonds marins). Toute dégradation de sols à valeur scientifique et/ou culturo-

historique élevée doit être évitée. 

Lôoccupation dôespace permanente correspond à la surface effectivement occupée en permanence par les 

constructions (c©bles, pyl¹nes, postes) durant la phase dôexploitation. Il est ici question dôune disparition 

définitive du profil du sol. 

7.1.2 D®limitation de la zone dô®tude 

Le domaine dô®tude du compartiment environnemental « sol » correspond dans une large mesure à 

lôint®gralit® de la zone de projet o½ sont pr®vus les travaux.  

7.1.3 Méthodologie 

7.1.3.1 Incidences environnementales à inclure 

Perturbation des sols 

Une perturbation du sol se produit dans le cadre de lôex®cution ou de la construction de plusieurs projets du 

PDF. Dans ce cas, il peut être question d'une dégradation du sol (ou des fonds marins).  

Å En cas dôinstallation dôune nouvelle ligne a®rienne, la perturbation des sols survient au niveau des 

pylônes et de la zone de chantier. Les foreuses utilis®es pour lôinstallation des fondations peuvent en 

effet endommager la structure du sol. Un compactage du sol peut se produire dans la zone de travail 

située autour des pylônes (zone de 50 m sur 50 m) et ¨ hauteur de la voie dôacc¯s menant au pylône. Un 

compactage du sol généré par la circulation du matériel lourd peut également survenir au niveau des 

pyl¹nes ¨ d®manteler. Apr¯s lôinstallation des pyl¹nes, la zone de chantier est restaur®e.  






























































































































































































































